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.ivri'sor â domicile 
$2 50 par semaine

Les emplois dans le textile, le vêtement et la chaussure

'hémorragie
va continuer
... malgré les 254 millions $ octroyés par l'OCRI
_____ nar RnIlanHa Parantpar Rollande Parent 

MONTREAL (PC) — D'autres pertes d'emplois s’ajouteront 
aux 17,000 enregistrées au Canada au cours des trois derniè­

res années dans les secteurs du textile, du vêtement et de la chaus­
sure, et ce, malgré les 254 millions $ octroyés par l’Office canadien 
pour un renouveau industriel (OCRI).

En conférence de presse, alors 
qu'il présentait le troisième rapport 
annuel de son organisme, le prési­
dent M. Normand Moyer a prédit 
que l'hémorragie de l’emploi va 
continuer.

la chaussure afin de renforcer et de 
diversifier leur structure économi­
que.

Sherbrooke-Magog

l'évolution des goûts, de la mode 
afin d'ajuster leurs produits.

"C'est un changement de culture 
à l'intérieur de ces firmes qui se 
liaient par le passé aux chaînes de 
détail pour faire le marketing’'.

L'OCRI finance à 50 pour cent les 
recherches en marketing comman­
dées à l'extérieur de l’entreprise. Il 
fournit également des ressources 
humaines à ce niveau.

En outre, à 50.000 travailleurs 
mis à pied. l'OCRI a fourni 70 mil­
lions S pour les aider à se recycler.

Le mandat de l'OCRI commence 
en octobre 81 devrait prendre fin en 
mars 1386.

Le conseil d'administration, pré­
sidé par Paul Desmarais de Power 
Corporation, discutera la semaine 
prochaine s’il recommande au gou­
vernement de reconduire, d'aban­
donner ou d’élargir son mandat.

Le ministre Bill Mcknight

■ OTTAWA (PC) - 
Même s’il trouve que 

les programmes actuels d’ai­
de à l’habitation coûtent 

cher, le gouvernement fédé­
ral est réticent à les rempla­
cer par des allocations à l’in­
tention d’une clientèle-cible 
bien délimitée.

Le ministre responsable de 
l'Habitation. M Bill McKnight. 
a déclaré lundi qu'il espérait 
trouver des façons d'épargner 
des sommes substantielles en di­
rigeant l'aide au logement coo­
peratif et à but non lucratif vers 
les personnes qui en ont le plus 
besoin

S'adressant à l'Association ca­
nadienne des entrepreneurs en 
construction qui tenait hier son 
assemblée annuelle, le ministre 
a expliqué que les politiques ac­
tuelles d'aide au logement dit 
"social " représentaient certes 

un progrès par rapport aux énor­
mes projets de logement public 
des années passées. “Le problè­
me cependant, a-t-il ajoute, c’est 
que ça. s'est avéré être une so­
lution extrêmement coûteuse et 
peut-être injuste’’.

Le logement à but non lucratif

Ottawa 
réticent à 
remplacer 
l'aide à 
l'habitation
et les coopératives d'habitation 
reçoivent présentement ’des 
fonds du governement fédéral, 
fonds qui permettent de réduire 
de deux pour cent les taux hy­
pothécaires annuels, pendant 35 
ans Les projets d'habitation qui 
bénéficient de ces fonds doivent 
réserver une certaine proportion 
des unités de logement aux per­
sonnes à faibles revenus

Révision

Ottawa procède actuellement 
à un examen de plusieurs pro­
grammes relatifs au logement 
dans l'intention d'v apporter des 
modifications majeures, possi­
blement dès l'an prochain. Le 
ministre McKnight a avoué aux 
entrepreneurs en construction 
qu'il n’éprouvait pas grand en­
thousiasme devant la perspec­
tive d'introduire des allocations 
à l'habitation pour remplacer ou 
suppléer aux programmes exis­
tants.

Ce qui fait l’attrait de telles 
allocations, c’est qu'il est beau­
coup plus simple pour le gouver­
nement de faire parvenir des 
chèques mensuels aux personnes 
dont les conditions d’nabitation 
(logement locatifI laissent à dé­
sirer. a commenté M. McKnight. 
“Le désavantage, c’est que le 
coût d’une telle mesure pourrait 
facilement devenir incontrôla­
ble, comme ce fut le cas avec 
l'assurance-chômage.’’

“On a une industrie hautement 
intensive en main-d’oeuvre et on ne 
peut continuer à employer tant de 
gens. J'envisage encore des réduc­
tions d'emploi" a-t-il dit.

M. Moyer ne s’attend cependant 
pas à ce que les mises à pied soient 
aussi nombreuses qu’au cours de la 
récession de 1982

Cette année-là. 40,000 des 210.000 
emplois des secteurs du vêtement, 
du textile et de la chaussure ont été 
perdus. De ce nombre, quelque 50 
pour cent seulement ont été recou­
vrés en 1983-84.

Pour limiter les dégâts du côté 
de l'emploi et rendre plus concur­
rentielle l’industrie canadienne du 
textile, du vêtement et de la chaus­
sure. l’OCRI aide financièrement 
les firmes désireuses de moderni­
ser et de restructurer leurs opéra­
tions.

Depuis sa création en octobre 
1981, l’OCRI a versé 184 millions S 
à 400 firmes. Pour chaque dollar 
reçu de l’OCRI. l’industrie doit en 
débourser quatre.

De plus, en collaboration avec le 
ministère de l'Expansion industriel­
le régionale, l’OCRI a approuvé des 
contributions de près de 70 millions 
S pour 298 projets à des zones par­
ticulièrement dépendantes des sec­
teurs du textile, du vêtement et de

A ce chapitre, c’est la région de 
Sherbrooke-Magog avec des subven­
tions de 24 millions S et plus de 
1.300 emplois créés qui a le plus bé­
néficié du programme jusqu'ici.

M. Moyer reconnaît que l’auto­
mation provoque souvent une di­
minution du nombre de travailleurs 
mais estime qu’on ne peut faire au­
trement en raison de la concurren­
ce internationale.

“On va avoir moins d’emplois 
mais on va avoir des emplois ren­
tables. viables”, a-t-il commenté.

"Il faut que le contenu de main- 
d oeuvre dans un produit fini tombe 
en bas de 12 à 15 pour cent de la va­
leur de ces produits. Aujourd’hui, 
dans un vêtement par exemple, cet­
te proportion dépasse entre 25 et 30 
pour cent du coût du produit.”

Le haut contenu de main-d’oeu­
vre dans le produit canadien ne per­
met pas de concurrencer des entre­
prises qui paient leurs travailleurs 
de 0.45 S à 0.50 $ l'heure, comme au 
Sri Lanka.

Le président de l'OCRI se réjouit 
par ailleurs du changement observé 
dans plusieurs entreprises en ce qui 
a trait à la recherche en marke­
ting.

Des entreprises sont prêtes à fai­
re des investissements pour suivre
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Seule Sécurité 77 pourra 
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Les pompiers 
de Rock Forest brûlent 
d’envie de commencer 

à travailler.

Un autobus heurte un 
'^^camion-citerne

RFA

(Laserphoto AP,i
britanniques formant le Big Band de la Royal Air Force, sta 
tionnés dans le nord de la RFA.

Les flammes ont ravagé l'autobus à deux étages qui transpor­
tait 42 personnes en tout. Les passagers étaient des soldats

mm

18 soldats <
DUilil Ao suiuniB mnuuirs u une

H Royal Air Force (RAF) britannique, en plus du chauffeur ment 
ouest-allemand du véhicule, ont péri carbonisés dans la collision 
d’un autobus avec un camion-citerne sur l’autoroute Nuremberg- 
Munich (sud de l’Allemagne), au nord de cette dernière ville, a an­
noncé la police ouest-allemande.

Une mer de flammes

Vingt trois autres soldats britan­
niques ont été blessés, certains 
grièvement.

Plus de quatre heures après l’ac­
cident qui s’est produit à 15h00 lo­
cales, près de la localité de Pfaf- 
fenhofen, à 40 km de Munich (Ba­
vière), le tronçon de l’autoroute où 
a eu lieu la collision était toujours 
fermé à la circulation.

L’autobus à deux étages trans­
portait 42 personnes en tout. Les 
passagers du véhicule ouest-alle­
mand étaient des soldats britanni­
ques formant le Big Band de la

Royal Air Fôrce. stationnés dans la 
région de Moenchengladbach 
(Ruhr). Ils se rendaient à Bad 
Kohlgrub, près de Garmisch-Par- 
tenkirchen (sud du pays), où leur 
fanfare devait jouer pôurle 30ème 
anniversaire d’une école de l’O­
TAN, dirigée par les forces armées 
britanniques et spécialisée dans 
l’entraînement d’hiver

Le véhicule a heurté violemment 
le camion-citerne qui roulait devant 
lui et qui, selon les premières indi­
cations de la police, perdait du car-

Après le choc, le camion-citerne 
chargé de 6.000 litres de kérosène a 
poursuivi sa route sur 500 mètres, 
le chauffeur voulant essayer d’évi­
ter une extension de l'incendie. 
L'autoroute a cependant pris l'as­
pect d une mer de flammes, a dé­
claré un policier.

La police ouest-allemande, de 
même que l'ambassade de Grande- 
Bretagne, n’ont pas voulu préciser 
l’identité des victimes 

La circulation sur l’autoroute Nu­
remberg-Munich a été bloquée pen­
dant plusieurs heures

En août 1968 , 48 ressortissants 
britanniques avaient trouvé la mort 
près de la localité de Pfaffenhofen, 
où s'est produit l'accident de lundi. 
Un avion s’était écrasé sur la 
même autoroute alors que le pilote 
tentait un atterrissage de fortune 
par mauvais temns.

-r
Samedi dernier, un carambolage 

en chaîne, provoqué par le verglas, 
s’était produit sur cette autoroute, 
faisant six morts et 56 blessés 

Une dizaine d’accidents d'auto­
bus, qui ont fait à chaque fois une à 
plusieurs dizaines de morts, ont eu 
lieu ces 30 dernières années en 
RFA Le plus grave s’était produit 
le 20 juin 1959. près de Lauffen, 
également dans le sud du pays à 
un passage à niveau, un train avait 
emporté un autobus sur 400 mètres 
et causé la mort de 45 personnes.

aidez 
de tout f

AUJOURD’HUI, MARD112 FEVRIER DE 18H00 A 20H00
OPERATION PORTE-A-PORTE • LA SOIREE DU COEUR

DES BENEVOLES SOLLICITERONT VOS DONS A SHERBROOKE. ASCOT, BR0MPT0NVILLE. DEAUVILLE, ROCK FOREST, 
FLEURIMONT, ST-ELIE, LENN0XVILLE, MAG0G ainsi que dans plusieurs autres municipalités de la région.

Le Chapitre de Sherbrooke de la Fondation du Québec des maladies du coeur vous remercie.

VOTRE PORTE 
VOTRECOEUR”
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Au su de la police

Pierre Cyr avoue avoir trempé 
dans plusieurs crimes craves

par Jacques Lemoine

■ SHERBROOKE - Pierre 
Cyr a reconnu sous la pro­

tection de la ioi qu’il est impli­
qué, au su de la police, dans 

plusieurs crimes graves pour 
lesquels 11 n’était pas encore ac­
cusé hier, le 11 février 1985,

Il a fait cette admission au cours 
de son contre-interrogatoire par le 
défenseur Robert Sacchitelle au 
procès de son frère Mario Cyr, qui 
est inculpé du meurtre au second 
degré de l'épicier Stanley Binette le 
24 mai, à Sherbrooke 

Cyr a de plus concédé qu'il avait 
été bien traité pendant les trois se­
maines qu'il a passées au poste de 
la SQ, ou il a été détenu a sa de­
mande, en attendant d’obtenir un 
cautionnement.

C'est ce qui ressort de l’audience 
d’hier devant un jury de sept hom­
mes et cinq femmes au procès de 
Mario, qui est présidé par le juge 
Jean-Louis Péloquin de la Cour su­
périeure.

Les jurés ne seront pas rappelés 
ayant 14 h. aujourd’hui parce que le 
procureur Michel Ayotte et Me Sac- 

. chitelle doivent discuter de ques­
tions de droit.

pation dans l’affaire de meurtre 
Bouchard et trois vols qualifiés. 
Pierre Cyr a dit qu’il avait oublié 
l'affaire de la drogue.

On a appris que le témoin, qui 
consommait depuis l’âge de 16 ans 
des drogues chimiques, du has­
chisch et de la cocaïne, a fait le 
trafic de ces deux dernières pen­
dant un an

A une certaine époque, il prenait 
chaque jour entre un quart et un 
gramme de coke, une quantité qui 
vaut 140 S le gramme.

Pierre s'approvisionnait à Sher­
brooke sur la rue Wellington, à 
Austin d'un dénommé Danv. à Mon­
tréal de ’ bibi'” ou de ' boubou'' ain­
si que d'inconnus à Victoriaville et 
à Laval.

Il effectuait des transactions qui 
atteignaient jusqu'à 3.000 S l'unité.

armre et d'un hold-up à l'égard de 
l'établissement Purina Chow.

Selon lui. il attendait encore dans 
l'auto à ces deux occasions-là.

Pierre a reconnu qu’il était ce­
pendant entré avec un fusil tronçon­
né et une cagoule dans un appar­
tement de la rue Desormeaux dans 
le but de commettre un vol mais 
qu'il a déguerpi lorsqu'une femme 
s'était mise à crier

Il a volé aussi cinq ou six magné­
toscopes et est impliqué dans un vol 
Je coffre-fort.

Pierre a reconnu qu’en date 
d'hier il n'était pas encore accusé 
d'aucun de ces crimes.

Il a protesté de son innocence à 
des chefs de meurtre au second de­
gré. utilisation d'arme et port de

cagoule en marge de l'affaire Bi­
nette et il ne sait pas quand son 
procès aura lieu.

Pierre a nié qu’il existerait une 
entente à l'effet que ce procès n'au­
ra jamais lieu.

Il a soutenu que la police ne lui 
avait jamais dit ce qu’il lui arrive­
rait au sujet de l'affaire Binette 
pour laquelle il pense bien aller en 
prison.

Pierre avait incriminé vendredi 
son frère Mario au sujet de la mort 
de M Binette.

Me Sacchitelle lui a demandé si 
le policier Robert Lauzon ne lui 
avait pas suggéré pendant une sus­
pension d'audience de réclamer la 
protection de la loi à l'occasion de 
son témoignage.

Le témoin a affirmé qu’il avait 
pris cette décision lui-méme et que 
l'agent lui avait seulement parlé de 
la charte canadienne des droits et 
libertés.

Toujours pendant son contre-in­
terrogatoire, Pierre Cyr a avoué 
que la police l'avait bien traité pen­
dant les trois semaines qu’il a été 
détenu au poste avant d'obtenir un 
cautionnement.

“Je ne faisais rien de mal”, a-t-il 
dit

Pierre a indiqué que la police lui 
avait permis de recevoir sa bonde 
ainsi que de rencontrer sa famille 
et des amis au mess des officiers, 
où ils ont pu visionner le film Por­
ky. boire ae la bière et manger Pierre Cyr

De la drogue

Après avoir énuméré sa partici-

D’autres crimes

Le témoignage de Pierre a per­
mis d'apprendre qu'il était impli­
qué avec un. autre individu dans le 
meurtre de M. Bouchard, qui a été 
abattu par ce dernier, apres avoir 
été forcé à la pointe du couteau de 
divulguer où il cachait son argent.

Il a précisé qu’il se trouvait dans 
la voiture lorsqu'il a entendu “un 
boum" à l'extérieur 

Pierre a trempé avec un individu 
dans une tentative de vol à main

Confronté avec sa déposition devant le coroner
■ SHERBROOKE — Le défenseur Robert Sacchitelle a confron­

té Pierre Cyr avec sa déposition devant le coroner au cours 
de laquelle il affirme qu’il ne savait absolument rien en marge du 
décès de l’épicier Stanley Binette si ce n’est ce qu’il a appris cela 

par les journaux.
Il affirmait alors qu’il ignorait 

de quoi le procureur lui parlait.
Pierre déclarait qu’il n’était pas 

au courant que son frère Mario 
avait utilisé un fusil de calibre .411).

C’est avec ce passage que Me

Sacchitelle a mis fin à son contre- 
interrogatoire de Pierre au procès 
de son Mario Cyr, qui est inculpé 
du meurtre au second degré de M. 
Binette le 24 mai.

Ré-interrogé par le procureur

. V-M*.

fc
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♦ ♦ ♦ ♦^♦♦4

PUBLICITE O PUBLI REPORTAOE □ CONCOURS 
PUBLI PROMOTION fl ANNONCES □ RELATIONS PUBLIQUES

:

m

MARATHON - CARTE BLEUE
Numéro* è marquer aur votre cari* aujourd’hui 

SAMEDI, la 9 février 1985:
N-31, 0-75

Numéro* i marquer aur votre carte aujourd’hui 
LUNDI, le 11 lévrier 1985:

G-56, N-39
Numéro* A marquer aur votre carte aujourd'hui: 

MARDI, le 12 février 1985: 
i-22, B-14

Les gagnants doivent appeler à
► ♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦<

Les pompiers de Sherbrooke ont été dépéchés, hier après midi, à 
la S.W. Hooper, au 731 ouest de la rue Calt, pour un feu dans un 
container à rebuts.

FAITS DIVERS
Dérapage dans un virage

SHERBROOKE - Passager 
dans une automobile, un bambin de 
4 ans a subi des blessures, hier en 
fin d'avant-midi, dans un accident 
de la circulation survenu au sortir 
du boul. Marie-Léonie. sur la rue 
Galt ouest.

Sébastien Hade. 4 ans. de Sher­

brooke a été traité au Centre hos­
pitalier St-Vincent-de-Paul.

Selon les informations obtenues, 
un conducteur aurait dérapé au sor­
tir du boul. Marie-Léonie pour ve­
nir heurter un véhicule roulant en 
sens inverse sur la rue Galt ouest.

L'accident s'est produit vers 
11h45.

Quatre sorties des pompiers
SHERBROOKE — Les pompiers 

de Sherbrooke ont effectué quatre 
sorties de jour. hier, dont deux pour 
des problèmes électriques, une troi­
sième pour un feu de rebuts et une 
quatrième pour un feu de voiture.

D'abord, à 08h51. une défectuo­
sité dans le panneau électrique d'un 
immeuble à logements, au 937 de la 
rue Worthington, a fait que la ca­
serne 1 s'est vidée d'un trait.

Les pompiers ont corrigé la si­
tuation en utilisant le contenu d’un 
extincteur au C02 puis ils ont pro­
cédé à la ventilation du sous-sol de 
l'immeuble Les dommages pour­
raient se chiffrer à 500 $

A 14h24. les pompiers du poste 1 
ont été dépêches à la S.W. Hooper, 
au 731 ouest de la rue Galt, pour un 
feu dans un container à rebuts.

La boite métallique était située à

l'extérieur des locaux de l’entrepri­
se.

Les pompiers n'ont mis que quel­
ques minutes à contrôler les flam­
mes Le feu a été circonscrit à son 
origine Les dommages au contai­
ner seraient évalués à quelque 600 
S.

Puis les hommes du poste 4 ont 
dû se rendre au 222 nord de la 7e 
avenue, un peu après 15 heures, à 
cause de fils électriques crachant 
des étincelles

Une citoyenne inquiète de la si­
tuation a alerté les sapeurs en sou­
lignant que les gens d’Hvdro-Sher- 
brooke venaient de quitter les lieux 
où ils avaient passé une partie de la 
journée à réparer un trouble

Ils ont été invités à v retourner.
Enfin, vers 16h30, le feu d’une 

voiture a nécessité l'intervention 
des pompiers sur la rue Laurier
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Il rafle la souffleuse et la tondeuse
SHERBROOKE — Doit-on s'at­

tendre à une fin d'hiver longue ou à 
un printemps hâtif °

Ce pronostic ambivalent se pose 
depuis qu'un cambrioleur n'a pu 
faire son choix entre un souffleur à 
neige et une tondeuse à gazon lors 
d'un vol dans une remise de jardin.

Place Genest. au cours de la fin de 
semaine.

Ne pouvant fixer son choix sur 
l'issue de l'hiver ou l'arrivée du 
printemps, il a raflé les deux arti­
cles, fort précieux et utiles pour 
tout proprietaire 

Le montant du vol dépasse les 1
ooos

Pour deux vols à l’étalage
SHERBROOKE - Un adolescent 

a été appréhendé au Carrefour de 
l'Estrie. hier, pour avoir commis 
deux vols a l'étalage dans autant de 
commerces

Il avait piqué des cassettes au 
magasin de disques A et A pour un

montant d'une quinzaine de dollars 
et une petite radio style walkman 
d'une valeur d'une soixantaine de 
dollars chez Sears

Maitenant il devra faire face à 
l'autre musique

Michel Ayotte. il a expliqué qu’il 
était nerveux, n’avait presque pas 
eu le temps de voir son avocat et 
ne sait pas ce qui se passait.

Pierre a précisé qu’il avait dé­
cidé de parler après cela parce 
qu’il est tanné de vivre comme ça.

Des versions

l

Faisant référence au fusil tron­
çonné de calibre .410 produit com­
me pièce à conviction, la défense a 
fait dire à Pierre qu’il a déclaré à 
la police qu’il n’a jamais vu cette 
arme, au coroner qu’il ne l’avait ja­
mais vue en possession de son frère 
Mario et à l’enquête préliminaire

u’il ne l’avait prise qu’une seule 
bis dans ses mains.

Il a nié catégoriquement hier que 
cette arme lui ait été donnée par un 
autre de ses frères.

Pierre a admis avoir déjà, à 
l'âge de 16 ans, tronçonné un fusil 
de calibre .12 sous pretexte que c’é­
tait meilleur pour la chasse aux 
perdrix et aux lièvres.

Cette arme prohibée a été saisie 
et il s’en était tiré avec une proba­
tion d’un an.

Il a déjà coupé un autre fusil de 
calibre .12 avec lequel il a fait une 
tentative de hold up

Pierre a en fin eu la possession 
d’une carabine 22.

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

Si Mes Jean-Pierre Rancourt 
et Marc Vaillancourt connais­
sent autant de succès au hockey 
ce serait à cause du relou. Ce 
mot désigne un casque constitué 
d’une tête de renard et d’une 
peau de loup. Me Vaillancourt 
distrait le gardien de l’équipe 
adverse avec son casque pendant 
que Me Rancourt glisse la ron­
delle derrière lui. Ca marche à 
tout coup.

- O -

Tant pour la protection des lo­
caux que pour la survie de ses 
compagnons, on raconte que Mi­
chel L'Italien aurait besoin 
d’une salle blindée pour prati­
quer le billard. On ignore si le 
problème se situe dans la force 
du bras, dans l’équilibre général 
mais une chose est certaine, les 
boules ont plutôt l’allure de bou­
lets, et les queues de billard, de 
baïonnettes.

- O -
Avec moins d’une centaine de 

kilomètres au compteur, on peut

Les pompiers 
de Rock Forest, 
“sapeur” de rien.

dire que Ronald Lafrance a réel­
lement fait l’essai complet de sa 
nouvelle voiture. Il a egalement 
pu s'assurer que le cric fonction­
nait bien étant donné qu'il a eu à 
changer un pneu creve.

- O -
De loin Roger Surprenant est

le plus prévoyant de tous les dé­
tectives que l’on connaisse. 
Même si le moteur du véhicule 
qu’il doit utiliser a été branché 
toute la nuit, il se fera accom­
pagner d’un homme qui a des 
câbles d’appoint, seulement par 
précaution supplémentaire.

- O -
Quand, en tentant de deviner 

l’âge d'une personne, Nicole 
Poulin met 10, 15 ou 20 ans de 
plus sur l’âge réel, elle tente de 
se faire pardonner en offrant des 
morceaux de tarte au sucre faite 
à la maison. Depuis que c’est 
connu, plusieurs tentent de se 
vieillir artificiellement pour con­
tenter leurs papilles gustatives.

- O -
Les confrères de travail de 

üoug Jones s'inquiètent de voir 
ce dernier consacrer la majeure 
partie de son temps à jouer de la 
calculatrice. Il tenterait de sa­
voir où se situent les économies 
pour la ville Rock Forest depuis 
qu’il en coûté 10,000 $ pour aeux 
interventions des pompiers de la 
Ville de Sherbrooke...

- ° -
Les bénévoles de la Fondation 

du Québec des maladies du 
coeur, chapitre de Sherbrooke, 
visiteront les foyers de la région 
entre 18 et 20 heures, ce soir, 
pour solliciter l’appui de la po­
pulation dans le cadre de la 
campagne annuelle de levée de 
fonds.
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Fin de l'entente avec Sherbrooke

Seule Sécurité 77 répondra 
aux appels à Rock Forest
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Sherbrooke entérine l'entente

Ascot paiera 20 $ per 
capita par année pour 
le service d'incendie

par Michel Morin

■ ROCK FOREST — A compter de 16h00 cet après-midi, les 
pompiers de la Ville de Sherbrooke n’auront plus à intervenir 

sur le territoire forestois, les autorités municipales de Rock Forest 
ayant décidé de mettre fin à la dernière entente entre les deux par­

ties.

Gaétan Lavallée

Ce qui veut donc dire que dès cet 
après-midi, les appels oui pour­
raient être acheminés de Hock Fo­
rest vers les casernes sherbrokooi- 
ses seront tout simplement relé­
gués à la firme Sécurité 77 qui. 
elle, verra à intervenir.

La dernière entente conclue en­
tre Sherbrooke et Rock Forest pro­
longeait jusqu'au 7 mars l'entente 
de 1979. mais avec ceci de particu­
lier que les sorties rendues néces­
saires par les pompiers de Sher­
brooke vers Rock Forest coûtaient 
5.000 S à la municipalité dirigée par 
le maire Gaétan Lavallée.

En cinq jours seulement, deux in­
cendies mineurs ont “nécessité” 
autant d'interventions des pompiers 
de Sherbrooke à Rock Forest; la 
facture totale: 10.000 S 

Rejoint hier en fin de journée, le

maire Gaétan Lavallée a indiqué 
que le fait de mettre fin à l'entente 
n’était pas relié à la question finan­
cière.

"Ca ne sert à rien de se le ca­
cher. Sécurité 77 n'était pas tout à 
fait prête la semaine dernière et 
c'est pourquoi nous avions conclu 
cette entente avec la Ville de Sher­
brooke. Dans notre esprit, il a tou­
jours été question de bien protéger 
nos citoyens et c'est ce que nous 
avons fait en prolongeant l'entente 
avec Sherbrooke”, d'indiquer au 
cours d'une conversation télépho­
nique le maire de Rock Forest.

“Mais maintenant, nous avons 
acquis la certitude que l'entreprise 
privée est prête à assumer plei­
nement son rôle et que la popula­
tion de Rock Forest sera très bien 
protégée C'est pourquoi nous met­

tons tin a 1 entente Et 1 aspect fi­
nancier n'a rien à voir avec notre 
décision ", d’ajouter le maire de 
Rock Forest

Plus d'entente

Après St-Elie d’Orford qui déci­
dait la semaine dernière de confier 
la prévention des incendies unique­
ment à la firme Sécurité 77. invi­
tant par le fait même la Ville de 
Sherbrooke à ne plus se présenter 
sur son territoire à moins que ne 
l'exige la situation, c'est mainte­
nant au tour de la ville de Rock Fo­
rest d'adopter pareille attitude.

L'entente entre Rock Forest et 
Sherbrooke n'aura donc été en vi­
gueur que durant une semaine

Le prolongement de l’entente da­
tant de 1979 entre les deux villes 
vient donc d'être relégué aux ou­
bliettes. mais il reste encore l'en­
tente d'entraide à négocier entre 
les deux parties.

A ce chapitre, des rencontres de­
vraient peut-être se tenir prochai­
nement entre les représentants de 
Rock Forest et de Sherbrooke.

SHERBROOKE (FG> - 
Les pompiers de Sherbroo­

ke continueront de desservir le 
territoire de la municipalité 
d’Ascot, en vertu d'une nouvelle 
entente entérinée hier soir par 
le conseil municipal de Sher­
brooke.

Selon la convention, qui s’inspire 
de l'entente intervenue antérieu­
rement avec Fleurimont. les contri­
buables d'Ascot paieront un mon­
tant de 20 $ per capita, par année, 
en faisant la moyenne des cinq an­
nées de l'entente qui prendra fin le 
31 décembre 1989

Ainsi, pour chacune des années, 
les montants que la municiplaité 
d'Ascot devra débourser ont été 
établis de la façon suivante: 107.845 
S pour 1985, 123.825 pour 1986. 
130.000 S pour 1987. 136.175 $ pour 
1988 et 142.350 $ pour 1989 Le texte 
du protocole prévoit que ces prix 
demeureront fixes pour une période 
de trois ans. mais une réouverture 
de l'entente est prévue dans le cas 
ou l'augmentation du coût de la vie 
serait supérieure à 10 pour cent. 
Quant au territoire à couvrir, il s'a­
git du même que les pompiers de 
Sherbrooke ont toujours couvert, 
soit les parties urbanisées de la 
municipalité.

Il est en outre prévu que l'enten­
te se renouvellera automatique­

ment pour une autre période de 
cinq ans. sauf si un avis écrit con­
traire est expédié à la Ville de 
Sherbrooke (ou l’inverse) et ce. six 
mois avant son expiration La mu­
nicipalité d'Ascot pourra également 
mettre fin à la convention a chaque 
date anniversaire de la signature, 
en faisant parvenir un avis au 
moins 90 jours à l'avance

Parmi les articles contenus dans 
le texte de l'entente intermunicipa­
le. on note que les pompiers sher- 
brookois répondront également aux 
appels d'accident et de noyade 
Aussi, la division de la prévention 
pourra apporter son aide technique 
a l'inspecteur en prévention d'As­
cot. On souligne de plus que lors de 
l'embauche de pompiers, les can­
didats provenant a'Ascot et de 
Sherbrooke seront traités sur un 
même pied

L'adoption du règlement 3014 sur 
la convention entre Sherbrooke et 
Ascot n'a donné lieu à aucun com­
mentaire. hier, à l'Hôtel de ville de 
Sherbrooke. Le conseiller Jean- 
Yves Laflamme. responsable de ce 
dossier, interrogé plus tôt au cours 
de la journée, a reconnu que le su­
jet n'avait pas fait de bruit mais 
s'était réglé de “façon satisfaisante 
pour les deux parties, en quelques 
rencontres seulement. . Je suis très 
heureux de cette entente intermu­
nicipale''.

Sherbrooke ne peut plus intervenir
— le maire Pelletier

■ SHERBROOKE (FG) — “II n’est pas question de semer la 
panique ou de faire des menaces. Mais il faut bien que les 

gens de Rock Forest et de St-Elie d’Orford comprennent que com­
me il n’y a plus d’entente, les pompiers de Sherbrooke ne sont plus 

autorisés à répondre à leur appel advenant un Incendie dans leur 
municipalité.’’

Le maire Jean Paul Pelletier a 
tenu à faire une déclaration, hier 
soir, lors de l'assemblée du conseil 
de ville de Sherbrooke, en rapport 
avec la situation qui prévaut sur la 
question des incendies.

“Comme c'est déjà le cas avec le 
village de St-Elie d’Orford depuis la 
semaine dernière, et comme ce le 
sera demain (aujourd’hui), à 16 
heures, avec Rock Forest, il n’y a 
plus d’entente qui tienne. Or, en cas 
de conflagration, ou si la firme pri­

vée est débordée, les pompiers de 
la Ville de Sherbrooke ne peuvent 
intervenir à Rock Forest et à St- 
Elie d’Orford que suivant l’appli­
cation de la Loi sur l’entraide mu­
nicipale lors d'incendies. Cette loi 
prévoit que le maire, ou le maire 
suppléant, ou deux conseillers de la 
municipalité doivent appeler le 
maire de Sherbrooke, ou le maire 
suppléant, pour obtenir l’aide de 
nos pompiers. Et nous ne sommes 
pas obligés d’accepter... Bien sûr,

Dans les coulisses..
de l’hôtel de ville

Traitement limité aux artères d’importance
SHERBROOKE — Les autori­

tés municipales de Sherbrooke ont 
approuvé nier soir, lors de leur 
séance du conseil, la proposition 
de la division du génie routier, à 
l’effet que le traitement de sur­
face en 1985 soit limité aux artè­
res et collectrices d’importance 
dont la structure est de bonne 
qualité. Ainsi, une enveloppe bud­
gétaire de 449,975 $ a été retenue 
pour refaire les sections de rues 
suivantes: sur King ouest, entre 
Léger et Lowney (voie sud), entre

Jacques-Cartier et Ontario et en­
tre Queen et Belvédère; sur Jac­
ques-Cartier, de King ouest à Wig-

gett; sur Belvédère, de King a 
lait; sur King est, de St-Jean 
Baptiste à la 7e Avenue et sur Bo­
wen sud, de King est à Conseil.

Par traitement de surface, on en­
tend une intervention somme tou­
te fort importante, qui consiste en 
trois opérations: plannage, scari­
fication et pose daine couche d’u­
sure.

Portland-Des Erables: zonage amendé
Avec une requête favorable de 

la part des citoyens concernés, le 
conseil a accepté de procéder à un 
amendement au zonage à l’inter­
section du boulevard Portland et 
de la rue Des Erables, de façon à 
y permettre la construction d'un 
dépanneur libre-service et l’ac­
cès des véhicules sur Portland 
Un plan des accès véhiculaires a

été produit, démontrant que l’o­
pération de ce commerce de voi­
sinage ne nuira pas à la sécurité 
et à l'écoulement régulier de la 
circulation sur le boulevard Por­
tland. La séance de consultation 
en vue de la modification au zo­
nage sera tenue le 4 mars, à 18 h 
30, à l’Hôtel de ville.

Rue Couture: la fermeture... pas pour demain
Même si le règlement autori­

sant la fermeture de la rue Cou­
ture, sur une distance de 117 mè­
tres au nord de la rue King, a été 
adoptée hier soir, ce n'est pas de­
main que l’on interdira le passage 
des véhiculés. C’est ce qu'a fait 
savoir le directeur général Roch 
Létourneau, en réponse aux ques­
tions soulevées par le conseiller

Léonard T. Laflamme, en rapport 
avec ce projet qui s'insère à l’in­
térieur du plan d'aménagement du 
plateau Marquette. M. Létourneau 
a signalé qu'il faudra d'abord que 
la ville en vienne à une entente 
avec le gouvernement fédéral. Si­
non, une autre formule sera arrê­
tée.

Les frontières des districts électoraux
Comme le veut la loi sur les 

élections municipales, un règle­
ment fixant les frontières des dis­
tricts électoraux doit être adopté 
par le conseil, dans l’année qui 
précède un scrutin (celui de Sher­
brooke aura lieu en 19861 Cepen­
dant, dans le cas de Sherbrooke, 
même si le nombre d’électeurs a 
augmenté de 938 entre 1981 et 
1985, passant de 53,855 à 54,793, 
les limites des 12 districts électo­
raux ne seront pas modifiées Cet­
te très faible augmentation ne re-

Frésente que 1,74 pour cent de 
'ensemble des électeurs. Dans le 

document présenté au conseil, l’a­
gent de recherches, Serge Tur- 
geon. fait ressortir que la plus 
forte augmentation d’électeurs 
vient des quatre districts du quar­
tier Est.

On note que le district 
contenant le plus d’électeurs est 
le 10, avec 5,025 personnes A l’in­
verse, c'est dans le district 3 que 
l'on retrouve le moins d'électeurs, 
avec 3,970 personnes

Services Juridiques: nouvelle structure
La nouvelle structure organi­

sationnelle du service du Conten­
tieux, qui portera dorénavant le 
nom de Services juridiques de la 
Ville de Sherbrooke, a officielle­
ment été acceptée. Celle-ci pré­
voit que dans l’avenir, le direc­

teur de ce service, qui est actuel­
lement Me Pierre Huard, aura 
également juridiction sur celui du 
greffe La fusion est prévue au 
moment ou le poste de greffier, 
occupé présentement par M Ro­
bert Bélisle, deviendra vacant.

Les vendeurs Itinérants pourront être arrêtés
Les policiers pourront doréna­

vant intervenir pour appréhender 
les vendeurs itinérants qui, non 
satisfaits de faire du porte-à-por­
te, se pointent devant des établis­
sements, comme les caisses po­
pulaire, pour y harceler les 
clients Le conseiller Antonio Pi­
nard a dit avoir reçu quelques

plaintes a cet effet de citoyens de 
son district. Le directeur des Ser­
vices juridiques, Me Pierre 
Huard, a expliqué que cette situa­
tion fait suite à une interprétation 
du règlement 2900 Mais il a four­
ni un avis la semaine dernière, 
faisant savoir que les policiers 
pourront dorénavant intervenir

il n’est pas question de laisser brû­
ler personne, mais si, à titre d’e­
xemple, il y a déjà un feu impor­
tant à Sherbrooke même, alors il 
faudra vérifier pour voir les possi­
bilités d'y aller. Le mécanisme, 
avec la loi, est très lourd. Il faut 
prévoir les modalités d’intervention 
et ainsi de suite. Tout cela risque 
de retarder une intervention de nos 
pompiers. Et, comme on le sait, les 
premières minutes sont extrême­
ment importantes lors d’un feu... Si 
nos pompiers, à cause de cela, n’in­
terviennent que pour sauver le so- 
lage d'une maison, alors ce n'est in­
téressant pour personne”, a déclaré 
le maire Pelletier.

Il a dit ne pas comprendre la rai­
son pour laquelle Rock Forest a 
mis tin à l’entente sur le prolonge­
ment du service par les pompiers 
de Sherbrooke, alors que les discus­
sions sur un protocole formel d’en­
traide ne sont pas terminées.

“Peut-être leur conseil de ville a-t- 
il voulu sauver 5.000 $. mais il faut 
que les gens de Rock Forest com­
prennent bien la situation à l’heure 
actuelle... S'ils ne sont pas satis­
faits de cette situation, ils n’ont 
qu'à faire les pressions nécessaires. 
Sinon, cela les regarde. Mais nous, 
en ce qui nous concerne, les gens 
de Rock Forest et de St-Elie doi­
vent bien prendre note du numéro 
de téléphone de leur nouveau ser­
vice d’incendie. Car s’ils appellent 
à nos casernes, nos pompiers ne s’y 
rendront pas ', devait-il conclure.

Le conseiller Bernard Tanguay a 
pris la parole pour faire remarquer 
qu'en raison des problèmes poten­
tiels que constitue la présente si­
tuation, “il vaudrait beaucoup 
mieux pour tout le monde qu’une 
bonne entente en bonne et due for­
me soit signée pour prévoir les cas 
d’entraide”.

Entraide: Gingras 
et Pelletier doivent 
se rencontrer bientôt

(Photo La Tribun# par Stéphane Lemire)

La journée d'hier était idéale pour la promenade...

Bond de 13 C en 3 heures
■ SHERBROOKE - De loin la 

journée d’hier était la plus 
belle du présent hiver: vents inexis­
tants ou presque, température prin­

tanière, ae la neige à souhait et du 
soleil partout!

Et la température, pour sa part, 
était de la fete en enregistrant des 
bonds prodigieux.

Alors qu elle était de moins 20,0 
degrés à 08h00. moins 15 à 09h00, 
moins 12 à lOhOO et moins 7 à llhOO, 
soit une hausse de 13 degrés en 
trois heures, qui dit mieux0 

Mais comme l a expliqué M.
Paul-André Renaud, au bureau 
d'Environnement Canada, ce n'est

pas tant le soleil qui a réchauffé le 
temps puisque la neige le réfléchit 
à 90 pour cent mais plutôt le rôle de 
brassage qu’il a provoqué au sein 
de la masse d'air.

Mais quand il fait beau, les cau­
ses on' s’en moque bien un peu, 
c'est plutôt le résultat qui compte.

La température a donc atteint, 
hier, un maximum de moins 2,0 de­
grés Celsius. C’est loin et du record 
ae jour car on a déjà enregistré 13 
degrés le 11 février 1981 et du re­
cord absolu car il est de 17,1 degrés 
et appartient toujours au 22 février 
1981. Record ou pas, ça se prend 
bien

Projet de fusion police-pompiers

Pas question de faire appel 
à Richard Parenteau

— Pelletier

■ SHERBROOKE (FG) — Le maire Jean Paul Pelletier n’a pu 
s’empêcher d’éclater de rire, hier, quand il a été amené à 

commenter la rumeur voulant que Richard Parenteau soit appelé à 
agir comme directeur des services de police et d'incendies de la 

Ville de Sherbrooke.

“Il n'en est pas question Cela ne 
figure absolument pas dans nos pré-% 
visions, même s'il y a rumeur d'un 
projet de fusion de la direction des 
services de police et d'incendies", 
a lancé le maire Pelletier 

“Quant j'ai lu cette nouvelle dans 
le journal ce matin (hier), les deux 
bras m'ont tombé... La surprise 
était totale Mais c'est faux II 
n'est aucunement question de faire 
appel aux services de M Paren­
teau'' a rajouté le maire

Celui-ci n'a pas caché connaître 
assez bien l'actuel directeur de po­
lice de Rock Forest, du moins pour 
avoir travaillé avec dans différents 
dossiers de réorganisation policiè­
re M Pelletier a même dit qu'il 
l avait rencontré la semaine derniè­
re “Mais jamais, au cours de notre 
entretien de la semaine dernière, il 
n'a été question de lui proposer la 
direction des services ae police et 
d'incendies", a vivement soutenu le 
maire de Sherbrooke

■ ST-ELIE D’ORFORD 
(MM) — Les maires de St- 

Elie et de Sherbrooke doivent se 
rencontrer prochainement pour 

discuter de la procédure à sui­
vre dans l’éventualité où les 
pompiers de la Ville de Sher­
brooke auraient à intervenir à 
St-Elie.

Selon le maire de St-Elie d’Or­
ford. M Richard Gingras, les dis­
cussions auront pour but de conclu­
re une entente d'entraide pour pa­
rer à toute conséquence néfaste 
causée par une conflagration ma­
jeure.

Déjà, la municipalité de St-Elie a 
conclu des ententes d'entraide avec 
la ville de Magog et la municipalité 
de St-Denis de Brompton. Des dis­
cussions sont présentement menées 
avec les autorités de la municipa­
lité de Deauville afin de signer pa­
reille entente.

Dans le cas de Sherbrooke, cette 
entente n'a pas encore été para­
phée.

“Cette entente devrait être si­
gnée bientôt. Nous devons nous ren­
contrer prochainement pour discu­
ter des modalités de cette enten­
te", de commenter le maire Gin­
gras.

De l avis de M Gingras. ce pacte 
pourrait fort bien stipuler que les 
deux maires, ou possiblement leurs 
représentants, doivent entrer en 
contact avant que les camions à in­
cendie ne puissent quitter les caser­
nes.

"De façon générale si St-Elie de­
vait avoir besoin de l'intervention 
des pompiers de Sherbrooke pour 
combattre un incendie majeur, je 
devrais rejoindre M. Pelletier et 
après entente, le maire de Sher­
brooke pourrait demander aux 
pompiers de Sherbrooke de venir 
nous aider, d'expliquer M. Gingras. 
Et si les pompiers de Sherbrooke 
devaient intervenir à St-Elie. une 
facture nous sera envoyée et nous 
devrons la payer.”

Richard Gingras

Dans l'immédiat

Pour ce qui est de l'immédiat, il 
semble bien que les pompiers de la 
Ville de Sherbrooke n'intervien­
dront pas sur le territoire de St- 
Elie et ce. même si un appel est 
logé par un contribuable dans une 
caserne sherbrookoise.

Le maire Gingras a indiqué hier 
qu'il ne crovait pas que les pom­
piers de Sherbrooke intervien­
draient dans sa municipalité dans 
un tel cas.

“Je ne crois pas que les pom­
piers de Sherbrooke viendraient”, 
a-t-il fait remarquer.
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Le rendement, c'est important; 
le service l'est tout autant.
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Déblaiement d'une 
section de trottoir: 

Pinard fait des jaloux
SHERBROOKE (FG) - Le 

conseiller Antonio Pinard a fait 
l'envie de ses collègues, hier, 
pour avoir obtenu le déblaie­
ment d'un trottoir sur la rue 
Galt, entre les rues Haig et 
Kitchener, d'ici la fin de l'hi­
ver

Evidemment, la section n’est 
pas longue Elle fait à peine 
240 pieds, mais cette autorisa-

Antonio Pinard
tion a toute sa signification 
quand on sait que cela ne ren­
contre pas les critères de la po­
litique actuelle sur le déblaie­
ment des trottoirs.

A quelques reprises, d'autres 
conseillers sont intervenus 
pour obtenir eux aussi le dé­
blaiement d'un bout de trottoir 
dans leur district, mais sans 
succès.

Le conseiller Antonio Pi­

nard. qui représente l’endroit 
en question, a formulé cette 
suggestion, pour pallier à un 
problème de circulation pro­
voqué par l'arrivée d'un bar, à 
la hauteur du 1175 rue Galt 
ouest. Dans un court mais sai­
sissant plaidoyer, le doyen du 
conseil a repoussé les sugges­
tions mises de l'avant par des 
fonctionnaires du génie routier, 
pour contourner le problème de 
circulation, comme par exem­
ple en interdisant le station­
nement du côté nord de cette 
artère. "Si on interdit le sta­
tionnement. cela pénalisera les 
gens La meilleure solution, 
c'est de déblayer le trottoir 
d'ici à la fin de l’hiver, quitte à 
étudier le problème au cours 
de l'été et à revenir avec d'au­
tres suggestions. . Vous savez. 
Monsieur le maire, cela ne dé­
roge pas à la politique sur le 
déblaiement des trottoirs, car 
il s'agit ici d'un cas qu'on pour­
rait Qualifier de force majeure. 
L'endroit est très achalandé et 
cela est dangereux pour les 
piétons ", a-t-il dit.

Le conseiller Pinard a ob­
tenu gain de cause, mais il en a 
été quitte pour subir les réfle­
xions de collègues jaloux de 
son succès, il vient de nous en 
passer une vite... Mais moi. je 
vais me reprendre avec le trot­
toir de la lie Avenue", a lancé 
Roméo Quintal, cependant que 
Robert Dandurand a échappé: 
"Il l'a bien travaillé son affai­
re"! Et même le maire Pelle­
tier a réagi en soulevant que 
c'était la première fois qu'il 
assistait à une "telle straté­
gie".

Sauf pour la lisière déjà réservée au boulevard

Françoise Dunn approuve la 
préservation du bois Beckett

par François Gougeon
SHERBROOKE - Sauf pour 

la lisière de 150 pieds déjà ré­
servée pour le prolongement fu­
tur du boulevard Jacques-Car­
tier, la conseillère Françoise 
Dunn a affirmé hier qu elle est 
d’accord depuis longtemps avec 
le projet de préservation du bois 
Beckett.

"Je suis vendue à cette idée- 
là et les gens du Regroupement 
pour la sauvegarde du bois Bec­
kett le savent depuis longtemps. 
Je désire qu’on protège tout le 
boisé, sauf ce qui est déjà re­
tenu pour le prolongement du 
boulevard Jacques-Cartier”, a-t- 
elle exprimé, alors que le Re­
groupement continue de s'objec­
ter a la réalisation du projet 
routier.

De retour de vacances, Mme 
Dunn, qui venait de prendre 
connaissance de l'article de sa­
medi, dans La Tribune, faisant 
état de l’étude du ministère de 
l’Environnement, au sujet du 
bois Beckett, a noté que l’idée 
n’était cependant pas partagée 
par l’ensemble des membres du 
conseil Certains élus seraient 
favorables à ce que des secteurs 
du bois, notamment ceux à l’est 
de la rue Duvernay, servent 
pour la construction domiciliai­
re. "Moi, sauf pour le tracé du 
boulevard Jacques-Cartier, je 
veux que le reste des quelque 
170 acres soit zoné parc. Il s'a­
git du seul parc à l’état naturel 
que l’on retrouve à Sherbrooke.

Mais je dois vendre l’idée à mes 
collègues du conseil”, a dit la 
représentante du district 10. 
"Pour ma part, il est entendu

3ue la vocation du futur parc 
evra respecter son caractère 

naturel qu on lui connaît actuel­
lement”, a-t-elle poursuivi.

La conseillère Françoise 
Dunn a d’autre part soutenu que

étéles gens n’ont pas à s’inquiéter

Dans l’étude du ministère de 
l’Environnement, les auteurs 
suggèrent à la Ville de se servir 
de différentes lois pour acquérir 
l’enclave qui donne sur la rue 
Beckett et qui appartient à des 
intérêts privés. Un projet de dé­
veloppement est ([’ailleurs en 
cours à cet endroit que le do­
cument qualifie de zone la plus 
fragile du bois Beckett. "Je 
comprends qu’il existe des lois

pour nous permettre d’interve­
nir, mais ce propriétaire a des 
droits.

Nous ne sommes pas en 
pays de dictature. Et puis si on 
pense à un échange de terrains, 
compte tenu de la valeur de la 
propriété privée, cela peut en 
coûter très cher à la Ville. Je 
trouve cette situation très déli­
cate et il faudra regarder cela 
avec beaucoup de prudence."

1
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Françoise Dunn
prolongement 
cques-Cartier,

face au projet de 
du boulevard Jacques- 
jusqu’à la voie de contourne­
ment nord. “La priorité va d’a­
bord à la renconstruction du 
boulevard St-François et il peut 
s’écouler encore un autre 10 ans 
avant que le projet de Jacques- 
Cartier ne se réalise.”

Jean-Luc Pouliot avait emprunté la .303 "pour sa protection"
MONTREAL (PC) - C’était 

"pour assurer sa protection" que 
Jean-Luc Pouliot 50 ans. avait em­
prunté la carabine 303. de son ami 
Guy Hudon. de Waterville. à envi­
ron six milles de Compton Station, 
lieu de résidence de la famille Pou­
liot C'est du moins le prétexte qu'il 
avait invoqué à M. Guy Hudon pour 
cet emprunt.

Il s'agit de l'arme qui devait ser­
vir au meurtre de Gaston Sealabri- 
ni. Renaud Paquette. Jean-Pierre 
Truchon et France Michaud, ce 26 
juin 84 dans le canton de Hatley, 
dans l'Estrie.

Guy Hudon. âgé de 49 ans. était 
l'un des deux derniers témoins — 
avec l'agent Gilles Poisson, de la 
SQ — du ministère public à être en­

tendus au procès de Jean-Luc Pou­
liot Ce dernier doit répondre â 19 
chefs d'accusation dont: enlève­
ment. voies de fait graves, séques­
tration. et complicité après le 
meurtre.

Signature d'une nouvelle 
convention collective à 
l'Auberge des Gouverneurs

Le père Pouliot ivre

Le témoin a raconté que le père 
de la famille Pouliot lui avait de­
mandé de prêter sa carabine avec 
des cartouches. Deux heures après 
le meurtre du quatuor, l'homme lui 
demandait de venir reprendre son 
arme.

Arrivé au domicile de Pouliot. il 
découvre le père Pouliot ivre. C'est 
aussi à son retour chez lui qu'il

constate, l'absence de quatre car­
touches. mais aussi que son arme 
porte des traces de suie, traces 
qu'il nettoiera par la suite.

Intrigué cependant, il appelle 
Jean-Luc Pouliot pour connaître 
l'absence des dites cartouches.

Nous avons chassé des siffleux". 
lui répond Pouliot.

Ce n est que vers 16 heures qu’il 
apprend le quadruple meurtre clans 
la région et fait le lien. Par la suite 
il communique avec son avocat. Il 
devait cependant être accusé de 
complicité après le meurtre: fina­
lement l'accusation avait été aban­
donnée.
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SHERBROOKE (GF) - Dans la 
journée de jeudi, l'employeur et les 
représentants des employés de 
l'Auberge des Gouverneurs, de 
Sherbrooke, ont apposé leur signa­
ture au bas de la nouvelle conven­
tion collective.

"Nous sommes assurés d'une 
paix sociale pour les trois prochai­
nes années' . de déclarer le prési­
dent de l'hôtel, M. Demyaya. en an­
nonçant la conclusion de cette con­
vention rétroactive au 1er mai '84 
et valable jusqu’au 30 avril '87.

Selon M Demyaya. les négocia­
tions se sont déroulés rapidement 
avec les employés regroupés au 
sein de l'Union des employes de la 
restauration des Métallos "unis d'A­
mérique (FTQ) si on tient compte 
que seulement six séances ont été 
nécessaires avant d’en arriver à 
l'entente

"Au tout début, les demandes 
syndicales étaient irréalistes mais 
ça fait partie du jeu. Les employés 
ont rapidement compris la situation 
de l'hôtellerie, à Sherbrooke, et

nous nous sommes entendus à la sa­
tisfaction des deux parties. Nous 
avons eu des échanges amicaux. Le 
climat est très bon", déclare M. 
Demyaya.

En vertu de cette nouvelle con­
vention. les employés de l’Auberge 
recevront des augmentations de sa­
laire de 4 pour cent au cours de la 
première année, de six pour cent au 
cours de la seconde année et de 
cinq pour cent au cours de la der­
nière année de la convention

Du côté normatif, M. Demyaya 
déclare que l'on retrouve peu de 
changement puisque le gros du tra­
vail a été de préciser et de mieux 
écrire les avantages acquis par les 
employés à ce chapitre.

Quant à la sitiuation de l’hôtelle­
rie, M. Demyaya la qualifie de 
"bonne" mais dé “saturee". Il y a, 
dit-il, beaucoup de gros hôtels à 
Sherbrooke et la concurrence est 
vive S'il y a de nouveaux hôtels qui 
s'établissent, ce sera catastrophi­
que pour certain."

COURS DE CONTROLE DE 
DERAPAGE SUR NEIGE

© LA CONDUITE SUR NEIGE VOUS 
FAIT PEUR

© LA VOITURE AVEC ARRIERE
OU AVANT VOUS FAIT PEUR L’HIVER?

L’ECOLE DE CONDUITE LAUZ0N
est là pour vous rassurer et peut-être vous éviter 

des accidents fâcheux.

NOS SPECIALISTES VOUS APPRENDRONT:

©freinage sur neige (incluant freinage 
d’urgence)

@ contrôle du véhicule lors de virage 

@ contrôle du véhicule en dérapage

J--
11402*»

ecole de 
■ conduiteLouzon

— n“1 au Québec____
111, rue King ouest, Suite 105 

SHERBROOKE, QUÉ. J1H 1P5

le GEANT de

VENTE de IR jours

sur une Escort Station 1984 GL 
automatiquesur une Escort L 1984. 4 vitesses

SPECIAL SPECIAL
$

André Houle, prop. Tél.: (819) 566-8366

Nombre limité
Vendues avec balance de 

garantie Ford. 
Financement bancaire 

sur place

EN INVENTAIRE
autres modèles usagés, tels que Corvette 1984 

Cadillac. Cutlass. Monte Carlo, etc. 
OUVERT LE SAMEDI

commette L
AUTOMOBILES |

Achat- Vente-Echange

4401,
boul. Bourque. 
Rock Forest, 

(819)
564-6066
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Ascot: 400,000 $ payés par la partie rurale 
pour des services dans le secteur urbain?

ASCOT (MM) — Le tenant de la formation 
d'une nouvelle entité administrative et autonome 
pour le secteur rural de la municipalité d'Ascot. 
M Robert Marcotte, estime qu'au cours de la 
seule année 1985. les résidants du secteur rural 
devront débourser une somme de 400.000 S pour 
des services qui sont plus utiles à la partie urbai­
ne qu'à la partie rurale de la municipalité

Selon M Marcotte, les résidants de la partie 
rurale de la municipalité d Ascot doivent, comp­
te tenu de leur nombre, assumer une partie im­
portante des dépenses prévues au budget muni­
cipal

‘ En 1985 je puis dire que nous (résidants ru­
raux) paierons, au bas mot, une somme de 
400,000 S pour des services qui ne sont pas abso­
lument necessaires pour nous Si nous avions no­
tre propre conseil de ville, en fait si une nouvelle 
municipalité représentant uniquement le secteur 
rural était créée, nous n'aurions pas à payer ces 
montants La facture serait beaucoup moins éle­
vée pour nous", de dire hier M. Marcotte lors 
d'un entretien téléphonique.

Commentaires

ral de la municipalité d Ascot, le conseiller Jean- 
Guy Landry a confirmé hier "qu'un certain ma­
laise existait au sein de la population de ce sec­
teur mais qu'il fallait vérifier bien des éléments 
avant de se prononcer sur cette éventualité."

Rejoint hier après-midi, le représentant du dis­
trict 1 a indique qu'il fallait d abord vérifier si 
cette somme de 400.000 S avancée par M Mar­
cotte était bel et bien justifiée

"Avant de faire des gestes concrets, je pense 
que des vérifications s'imposent. Ce chiffre de 
400.000 $ doit être vérifié pour savoir exactement 
si les gens du secteur rural sont perdants au 
change Mais je suis loin de nier que parmi mes 
électeurs, ce malaise existe réellement”, de no­
ter M Landry

Et si cette allégation devait s'avérer juste, le 
conseiller municipal croit que des correctifs 
pourraient être apportés.

“Mais il y a d'autres avenues à étudier que la 
simple scission de la municipalité. Il n'est pas 
question pour moi de partir en guerre contre qui 
que ce soit sans que nous sachions où l'on s en 
va."

M. Landry a toutefois mentionné que cette 
question sera discutée plus en profondeur lorsque 

le ' ' 'Représentant une grande partie du secteur ru- viendra le temps des élections municipales

Restructuration municipale à Windsor

L'ex-maire Noël rompt 
le silence après 8 mois
par Claude Corriveau
WINDSOR - Si tout 

semblait rentrer dans 
l'ordre après la tumul­
tueuse affaire des loi­
sirs à Windsor en juil­
let dernier, il en était 
tout autrement pour 
l’ex-maire de la ville 
de Windsor, M. Marcel 
Noël. Celui-ci avouait 
au cours d'un entretien 
téléphonique, qu’il ne 
pouvait plus garder le 
mutisme après “huit 
longs mois”.

“Qu’y a-t-il de nou­
veau depuis que M. Pé- 
loquin a procédé à sa 
restructuration muni­
cipale? Le congédie­
ment de l’ancien direc­
teur des loisirs était ce 
qu’il y avait de plus ur­
gent et cela a été fait, 
mais pour le reste...” 
de dire M. Noël. Ce 
dernier mentionne en­
tre autres l’abolition du 
poste de magasinier et 
la réduction de l’effec­
tif policier de deux 
hommes.

‘'J'ai attendu huit 
mois pour constater 
que c’était effective­
ment le congédiement 
du directeur des loi­
sirs, Pierre Noël, qui 
était le plus urgent car, 
poursuit-il, M. Richard 
Gendreau était tou­

jours, a venir jusqu a 
la semaine dernière, à 
son poste de magasi­
nier". M. Noël affirme 
savoir de bonne source 
que cette partie du pro­
jet de réorganisation 
municipale sera toute­
fois bientôt classée “à 
cause d’un grief”.

“On devait égale­
ment éliminer le sur­
temps pour les em­
ployés de l'aréna puis­
que celle-ci n’est plus 
ouverte le jour. On de­
vait également fermer 
le bureau du directeur 
des services récréatifs 
au Centre communau­
taire et après huit 
mois, on entretient en­
core deux bureaux pour 
une seule personne”, 
a-t-il ajouté.

L’ancien maire de 
Windsor dit refléter l’o­
pinion de plusieurs con­
tribuables en contes­
tant l'engagement de la 
nouvelle directrice des 
services récréatifs. 
“Les autorités muni­
cipales ont reçus 14 of­
fres d’emploi lorsqu’ils 
ont dû remplacer M. 
Armand Juneau pour 
un congé sans solde 
d’un an. De ce nombre 
4 étaient des personnes 
de l’extérieur et il a 
fallu qu’on choisisse

parmi ces quatre. 
Pourtant des sportifs 
qui se dévouent depuis 
de nombreuses années 
pour la cause des jeu­
nes ont vu leur candi­
dature rejeté du revers 
de la main.” M. Noël 
avance les noms de 
Serge Dubois et Daniel 
Langlois. Des noms 
qu’il dit avoir su de 
source officielle.

Marcel Noël
“Lors de l’engage­

ment de M. Juneau on 
disait que les diplômes 
n’étaient pas nécessai­
res, mais maintenant 
on préfère la nouvelle 
directrice parce qu’elle 
a des papiers.”

M. Noël ne prise évi­
demment pas la déci­

sion du conseil de ville 
d’entreprendre d’im­
portants travaux de ré­
novation à l’aréna. Il 
considère qu’il y avait 
d'autres choses de plus 
important.

L’ex-maire n’a pas 
manqué d'effleurer le 
sujet de la réduction de 
l’effectif du corps po­
licier. Pour M. Noël le 
taux de criminalité 
sans cesse à la hausse 
sera l’un des faits qui 
aura un impact impor­
tant lorsque le minis­
tère de la Justice ren­
dra “une réponse né­
gative" à la demande 
des autorités de la ville 
de Windsor.

Revenant sur le sujet 
des loisirs, M. Noël, re­
connu pour son franc- 
parler, ne croit abso­
lument pas les raisons 
invoquées par M. Pé- 
loquin pour expliquer 
son récent remanie­
ment qui faisait passer 
M. Marcel Lavoie du 
comité des loisirs au 
comité de la sécurité 
publique. “M. Lavoie a 
été muté parce qu’il sr 
eu le cran et le coura­
ge, tout comme MM. 
Aubert Léveillé et Guy 
Millette, indique-t-il, de 
ne pas suivre son 
"boss".
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Malaise dans la construction à Bromptonville
BROMPTONVILLE 

(LS) — Le maire de 
Bromptonville M. Clé­
ment Nault, a souligné 
le malaise qui existe au 
niveau de la construc­
tion domiciliaire dans 
cette ville.

Il y a peu de cons­

truction. surtout en ce 
qui touche la résidence 
unifamiliale On im­
pute cette situation à 
l’absence d’entrepre­
neur pour promouvoir 
le développement ré­
sidentiel dans certains 
secteurs, comme c’est

le cas pour Fleurimont.
Au cours de l’année 

1984. on a émis 122 per­
mis de construction 
dont 9 pour des nouvel­
les résidences. 2 pour 
des édifices commer­
ciaux et 1 pour une bâ­
tisse industrielle. Les

Chalet détruit par le 
feu au lac Lovering

MAGOG (GP) — Un petit chalet 
sommairement meublé a brûlé lun­
di matin vers 8h30 au lac Lovering 
Le locataire était absent au mo­
ment de l’incendie qui n’a fait au­
cun blessé.

A leur arrivée, après un voyage

d’une vingtaine de kilomètres, les 
pompiers de Magog n’ont pas pu 
faire mieux que de sauver les qua­
tre murs extérieurs, alors que tout 
l’intérieur du chalet était détruit. 
Les dégâts sont évalués à environ 
10.000S.

autres permis ont été 
attribués pour des 
améliorations.

Bien que Brompton­
ville offre beaucoup 
d’attraits, dont sa si­
tuation géographique 
privilégiée et la tran­
quillité d’une petite vil­
le de banlieue, les pro­
grès sont lents dans le 
domaine de l'habita­
tion.

Le maire et les con­
seillers souhaitent ar­
demment que la situa­
tion se métamorphose 
en 1985 et sont prêts à 
mettre tout en oeuvre 
pour qu’il y ait des 
changements.

Les légendaires samouraïs japonais étaient des êtres 
libres, fiers, exceptionnels. Leur force s’exprimait avec 
agilité, leur puissance avec grâce. Aujourd’hui, voici une 
nouvelle sorte de samouraï : la Samurai de SUZUKI.

La Samurai est une 4x4 conçue pour vous per­
mettre de vous faufiler aussi aisément dans la 
circulation urbaine que de vous emmener dans les 
endroits sauvages les plus reculés.

La Samurai sort de l'ordinaire. Par son caractère et 
par son stvle, elle sc distingue des voitures communes, 
dénuées de personnalité. Néanmoins, sa consomma­
tion est faible, elle est facile d’entretien et son prix reste 

des plus abordables.
L’intérieur de la Samurai procure un 

maximum de confort grâce a des sièges 
baquets enveloppants. Lorsque la 
route devient accidentée, vous 
pouvez passer rapidement de 
deux à quatre roues motrices ce 
qui vous donne une traction 
supérieure qui n'est certaine­

ment pas à la portée d’une voiture 
ordinaire. La Samurai se gare facilement 

dans un espace restreint. En outre, propulsée par son 
dynamique moteur de 1,3 litre et sa transmission

standard a 5 vitesses elle est, en toute circonstance, 
un vrai charme à conduire.

L.e siège arrière se rabat entièrement, ce qui permet 
de multiplier l’espace habituel de rangement. De plus, 
la portière a charnière pivotante facilite le chargement 
et le déchaînement à l’arrière.

La nouvelle Samurai de SUZUKI. A toit rigide. 
Décapotable. A.carrosserie longue avec toit amovible. 
En version de luxe standard ou “Super" de luxe.

Si l’on songe que, pour aussi peu que 8 297 S. vous 
obtenez en plus toutes caractéristiques que souvent 
vous devriez payer cher sur une voiture ordinaire, v<ius 
avez tout avantage à choisir, avec la Samurai, une 
différence qui a de la classe !
I rais de transport, de preparation et taxes locales en sus.

MM
Une difference qui a de la classe

^SUZUKI 4X4

GILLES LEMIRE AUTO INC.
1681 ouest King 

Sherbrooke " 
569-7528

Arrêté pour le vol d'une 
collection de monnaie

COATICOOK — Un jeune hom­
me soupçonné d’avoir, avec un 
comparse, volé une collection de 
pièces de monnaie d’une assez 
grande valeur dans une maison où 
ü serait entré par effraction, en 
l’absence des occupants, devra, 
dans quelques jours, expliquer à un 
magistrat pour quelle raison on ne 
devrait pas lui tenir rigueur de ce 
geste stupide

Le suspect et l’adolescent qui au­
rait trempé dans le coup auraient 
failli être pris, la main dans le sac,

par les occupants de la maison ren­
trés un peu plus tôt que ne le pré­
voyaient les voleurs.

Ce n’était que partie remise: une 
enquête menee de main de maître 
par l’agent André Desbiens, un 
membre du corps policier de Coa- 
ticook. a rapidement abouti à l’ar­
restation des deux suspects.

L'adolescent qui en serait à sa 
toute première frasque a été confié 
au responsable régional de la pro­
tection de la jeunesse.

Surveillance policière efficace au 
Festival de la motoneige de Valcourt

VALCOURT — La surveillance 
exercée autant par les membres du 
corps policier de Valcourt et du dé­
tachement de Granby de la Sûreté 
du Québec que par les étudiants en 
techniques policières du Collège de 
Sherbrooke et des centaines ae bé­
névoles, au cours du Festival inter­
national de la motoneige qui battait 
son plein, en fin de semaine, à Val­
court, a porté fruit.

Alors que, l'année dernière, six 
motoneiges dont une n'a jamais été 
retrouvée avaient été volées, cette 
année, seulement une motoneige a 
disparu et encore l'incident est sur­

venu en dehors de Valcourt.
Les seuls autres incidents qui ont 

été déplorés durant le Festival qui 
a attiré quelque 20,000 visiteurs 
dans la capitale mondiale de la mo­
toneige ont été un vol commis dans 
une automobile, deux délits de fuite 
et l'arrestation d'un automobiliste 
qui avait levé le coude un peu trop 
haut

Le directeur du corps policier de 
Valcourt, M Julien Picard qui 
n'est pas peu fier de ce bilan, a 
tenu à remercier policiers, futurs 
policiers et bénévoles pour leur ex­
cellente collaboration

Garth E.
Montgomery
Lennoxville
567-3314 Roland Séguin 

Beebe 
876-5632 ThlvlergeEd. Cauntar 

North Hatley
842-4187 Gilles Dion

INVENTAIRE PLUS EXPÉDITION DANS 
LES PROCHAINS 30 JOURS Besoin

urgent de bonnes 
voitures usagées

Choix Chevette 
Cavalier 
Citation 
Camaro 
Celibrity 
Caprice Impala 
Firenza 
Galais 
Cierra

Cutlass Supreme 8
de couleurs 
et d’équipement

Olds Delta 88 
Olds 98 - 1985 
Chevy Van 
Pickup S10 
Pickup C10 
Blazer S10 
Astro Van ServiceMeilleurs prix!

après-vente personnel 
a toujours été 

notre force
Voyez-nous avant 

d’acheter!
unîtes pou­

vant être livrées im­
médiatement

unités pou­
vant être livrées 
d'ici 30 jours.

L.G. Connor 
563-3168

Dion Chevrolet OMsmobile
2200, rue Sherbrooke
MAQOQ Tél.: 843-6571

Neil
McTavlah
843-4197

LOCATION D’AUTOMOBILES ET DE CAMIONS
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Entente surprise chez Bicyclette Universelle
par Gérald Prince

DRUMMONDVILLE - A la surprise générale de tous les obser­
vateurs, une entente de principe est intervenue hier entre la com­
pagnie Bicyclette Universelle et les représentants de ses 475 em­
ployés.

Cette entente de principe, sur­
venue entre les comités de négocia­
tions. sera vraisemblablement en­
térinée par les employés lors d'une 
assemblée générale annoncée pour 
ce matin à 9 heures 30. dans les lo­
caux de la Centrale des Syndicats 
démocratiques, dans l’édifice Dom­
rémy de la rue Melançon

Surprise générale

Surprise générale en effet, car 
rien ne laissait présager une con­
clusion aussi rapide du conflit qui 
avait débuté le 14 janvier dernier.

Même encore mercredi dernier, 
les employés rejetaient à l'unani­
mité des 400 employés présents à 
une assemblée spéciale, les derniè­
res offres patronales, qualifiées de 
globables et de finales 

Plus encore, vendredi soir der­

nier, un porte-parole syndical con­
fiait à La Tribune que 56 clauses 
importantes du contrat de travail 
restaient à négocier et que rien ne 
semblait avancer.

Hier matin, la nouvelle s’est ré­
pandue en vitesse parmi les syndi­
qués qu'ils allaient à nouveau voter 
ce matin (mardi) pour cette fois 
accepter probablement une entente.

Un porte-parole syndical, inter­
rogé par la Tribune hier, s'est bien 
garde de dévoiler les termes de 
l'entente avant d’en avoir fait part 
aux syndiqués eux-mêmes. Si, com­
me prévu, les syndiqués entérinent 
l'entente, il ne restera plus qu’à 
s'entendre entre les parties pour un 
protocole de retour au travail pour 
la fin de la grève.

Interrogés hier, plusieurs em­
ployés ont manifesté ouvertement 
leur enthousiasme en faveur de cet­

te entente: à leur avis, le retour au 
travail pourrait fort bien se faire 
très bientôt, même dans les pro­
chaines heures

Les syndiqués de Bicyclettes Uni­
verselles réclamaient une parité de 
salaires et de conditions de travail 
avec les employés de Pro-Cvcle. le 
principal fabricant de bicyclettes 
au Canada

Si cette grève légale devait se 
terminer bientôt, elle aurait duré 
environ un mois. Les employés de 
cette compagnie sont membres du 
Syndicat démocratique des salariés 
de la métallurgie de Drummondvil- 
le. affilié à la CSD

Mercredi dernier, le juge André 
Biron de la Cour Supérieure avait 
accordé aux autorités de la corn-, 
pagnie un injonction interlocutoire, 
valable jusqu’à la fin de conflit, li­
mitant le droit de piquetage et in­
terdisant toute manifestation aux 
entrées de la compagnie, dont l’u­
sine s'élève à l’intersection Hagger­
ty et Cormier, dans le parc indus­
triel.

(Photo La Trlbuna par Gérald Prmca)

Les 475 grévistes de Bicyclette Universelle ont pour passer le temps et informer le public de 
construit un iglou sur leur ligne de piquetage, leur conflit.

uim

Baisse constante des effectifs à la SAL

Bélanger dénonce la passivité 
des intervenants économiques

par Pierre Sévigny
THETFORD-MINES - Visible­

ment agacé par la baisse constante 
des effectifs à la Société Asbestos 
Ltée (SAL), le président du syndi­
cat CSN des employés à l’heure de 
cette compagnie minière d'amian­
te, Clément Bélanger, a fait une 
violente sortie pour dénoncer la 
passivité des intervenants écono-

Clément Bélanger

miques de la région de Thetford-Mi- 
nes.

Quelque 435 employés sont re­
tournés au travail hier à la SAL, re­
joignant les 227 qui en avaient fait 
autant le 21 janvier dernier. Or, 
malgré ce dernier rappel, l’embau­
che a la SAL est inferieure à 150 à 
ce qu elle était en novembre der­
nier C’est encore le faible niveau 
des ventes de la fibre qui est à l’o­
rigine de cette décision alors que 
les usines de défibrage des divi­
sions Normandie et British Cana­
dian n'opèrent que sur deux quarts 
de travail, ce qui a pour conséquen­
ce de diminuer la production à la 
division King-Beaver.

M. Bélanger dénonce le silence 
des dirigeants municipaux et des 
dirigeants d'organismes comme la 
SERA face à la situation de l’em­
ploi qui se détériore de plus en plus 
dans l’industrie minière d’amiante 
"Nous sommes seuls pour reven­

diquer la sauvegarde de nos em­
plois. C'est dégueulasse.” Selon lui,

il faudrait que le maire Marc Ber­
geron de Thetford-Mines et les re­
présentants de la SERA cessent de 
dire que “tout va bien dans la ré­
gion et que nous ne sommes pas 
pire qu’aiileurs”.

Il souhaiterait que tous les inter­
venants régionaux réagissent de la 
même façon qu’à Berthierville. 
“Nous on perd encore 150 emplois 
mais tout va bien...,” de lancer iro­
niquement M. Bélanger. Ce dernier 
soutient que le gouvernement du 
Québec est le seul qui puisse sortir 
la SAL de son impasse. "Ce n’est 
certainement pas en disant que tout 
va très bien qu’on va réussir à con­
scientiser ce gouvernement et à le 
faire bouger."

D’autant plus, aux dires de M. 
Bélanger, que les dirigeants gou­
vernementaux tardent à rendre une 
décision quant au projet de regrou­
pement des compagnies minières 
d’amiante Bell et SAL. A cet effet, 
il doit rencontrer le nouveau titulai­

re du ministère de l'Energie et des 
Ressources, Jean-Guy Rodrigue, le 
22 février prochain.

Pour M. Bélanger, l’avenir dans 
l'industrie de l'amiante est d’autant 
plus inquiétant que le Parti Libéral 
du Québec encourage le retour au 
secteur privé. "Il faudra alors faire 
d’autres croix sur des emplois sur­
tout que le président de la compa- 
nie Lac a’Amiante du Québec, 
ean Dupéré, propose la restructu­

ration de l’industrie pour conserver 
uniquement les deux plus renta­
bles." Or, selon M. Bélanger, c'est 
la LAQ qui est responsable de la si­
tuation actuelle quant à la non-ren­
tabilité des opérations de toutes les 
compagnies. "Elle a brisé le mar­
ché de l’amiante en coupant les 
prix afin d’arracher des clients aux 
autres. Elle a réussi,”

Le président du syndicat minier 
ne cache donc pas son amertume 
face à la situation alarmante qui 
prévaut dans le secteur de l’amian­
te.

La grève persiste chez Gougeon et Frères
DRUMMONDVILLE (RJ) - De­

puis le 20 décembre dernier, les 
neuf employés du garage Gougeon 
et Frères sont en grève, mais ils 
demeurent toutefois les seuls du 
groupe de 35 travailleurs, de cinq 
garages drummondvillois, qui 
avaient choisi ce moyen de pression 
devant l’impossibilité d’en venir à 
une entente avec leurs employeurs.

Successivement, les employés 
des garages Parent, Drummond 
Auto, Luneau Automobiles et G.T. 
Automobiles ont tour à tour signé 
une nouvelle convention collective

de travail et ceux de Gougeon et 
Frères sont décidés plus que ja­
mais à en arriver à un même règle­
ment.

Selon les informations transmi­
ses hier en conférence de presse au 
local de la CSN, quatre points de­
meurent toujours en litige, soit 
l'ancienneté, l'horaire de travail, 
l'aspect monétaire et la clause d’in­
dexation On reproche également à 
l'employeur de refuser d’améliorer 
les chapitres des vacances, des con­
gés sociaux et de proposer le gel 
des salaires. “Dans les quatre au­

tres garages, le salaire horaire . 
été augmenté en moyene de 35 
cents,” a-t-on fait remarquer.

Refus à 100 pour 100

Malgré deux tentatives de l’em­
ployeur de négocier à gré à gré 
avec ses employés, ces derniers ont 
tenu la semaine dernière un vote 
secret sur les dernières proposi­
tions et c’est à 100 pour 100 qu’ils 
les ont rejetées.

"C’est donc assez clair qu’il fau­
dra que l’employeur démontre sa 
bonne foi et qu’il lui faudra emboî­

ter le pas des autres propriétaires 
de garages," de dire Michel Dési- 
lets, president de l’Association des 
employés de garages de Drum- 
mondville.

A cet effet, le président du con­
seil central CSN, M. Jacques Fleu­
rent a fait appel à tous les syndi­
qués de la CSN de faire front con> 
mun et de boycotter le garage Gou­
geon et Frères afin qu’il accorde la 
parité à ses travailleurs dans le 
même sens du règlement intervenu 
dans les autres garages de la ré­
gion.

La station CKLD a 35 ans
THETFORD-MINES (PS) - 

"J’y suis arrivé tout bonne­
ment et j’y suis encore tout 
simplement parce que j’ai tou­
jours éprouvé beaucoup de 
plaisir à travailler dans la ré­
gion."

C’est en ces termes que M. 
Bertrand Potvin explique sa fi­
délité à la station radiophoni­
que CKLD de Thetford-Mines 
qui a émis sa toute première 
emission le 12 février 1950 à 
14h00 M. Potvin fête donc, lui 
aussi, son 35e anniversaire, 
ayant été de la toute première 
équipe du poste de radio local.

Bertrand Potvin
Originaire de la Saskatche­

wan, ce jeune homme, main­
tenant âge de 62 ans. a fait ses 
premieres armes dans le do­
maine radiophonique à CKSB, 
Saint-Boniface, avant de tenter 
sa chance au Québec II tra­
vaille à Rivière-du-Loup et fait 
la connaissance de M Henri 
Lagueux qui agissait comme 
vendeur de la station, tout en 
projetant d'ouvrir son propre

Çoste dans sa région d’origine, 
hetford-Mines Ce dernier 

concrétise son projet et invite 
Bertrand Potvin à le suivre.

Appelé à expliquer sa fidéli­
té, M Potvin soutient que c’est 
le hasard qui en est à la cause. 
Il s'empresse d'ajouter qu'il 
est et a toujours été heureux 
au poste de radio "J'ai refusé 
plusieurs offres intéressantes 
mais je ne regrette rien Je 
suis encore heureux.”

Au début des années 1960, M. 
Potvin commence à délaisser 
l'animation pour consacrer son 
temps à la vente. Cependant, 
sa présence sur les ondes n'a 
jamais cessé puisqu’il a tou­
jours continué à faire de l’en­
registrement commercial.

M Potvin aime l’entreprise 
qui l'embauche depuis 35 ans 
Il soutient que les grands res­
ponsables du succès de la sta­
tion sont, en plus des patrons 
et des autres employés, les 
gens de la région qui n’ont ja­
mais cessé de collaborer. "Ca 
fait 35 ans que les gens et les 
marchands démontrent un at­
tachement à CKLD ”

Ce dernier a vécu tous les 
grands moments de cette sta­
tion radiophonique, particuliè­
rement en 1972 avec la forma­
tion du réseau des Appalaches. 
Selon lui, c'est grâce a la pers­
picacité de M François Labbé, 
propriétaire de la station de­
puis décembre 1959. si le poste 
local est devenu la maison- 
mère d’un réseau radiophoni­
que régional qui couvre plu­
sieurs sous-régions des Cantons 
de l’Est. Mais, malgré tout, M. 
Potvin déclare que son plus 
beau moment consiste à etre 
encore à l’emploi de CKLD 

De 250 watts au début, la 
station a successivement aug­
menté sa puissance à 1,000 
avant d’atteindre les 10,000 
watts en 1977 Or, pour son 35e 
anniversaire. CKLD a demandé 
l'ajout d une antenne émettrice 
de 50 watts sur bande MF à 
94 5 mHz à East-Broughton 
afin d améliorer la qualité de 
réception de sa programma­
tion. aux confins de la Beauce

Retour au travail chez Continental
VICTORIAVILLE (MC)- Hier, 

près de la moitié des employées du 
magasin Continental, à Victoriavil- 
le. ont repris le travail, mais la 
date de reouverture n'est toujours 
pas connue

En effet, les 30 employées du 
magasin, comme tel. sont retour­
nées aux occupations qu’elles 
avaient avant le 23 août dernier, 
date du début de la grève, qui a fi­
nalement duré pendant cinq mois et 
demi.

Quant aux employées du restau­
rant. elles reprendront progressi­
vement le travail jeudi, ce qui peut 
laisser prévoir la réouverture du 
magasin pour la St-Valentin le 14 
février, ou. au plus tard, lundi pro­
chain.

De son côté, le directeur général 
adjoint des magasins Continental. 
M Jean-Yves Fillion, a simplement 
indiqué à La Tribune que la date de 
la réouverture sera déterminée 
dans les prochains jours

Présentement, les travailleuses 
s'affairent à modifier les étalages, 
de façon à tenir compte de la pério­
de de l’année

Le protocole de retour au travail 
a été négocié et signé jeudi dernier 
lors d’une rencontre entre les re­
présentants des deux parties, qui 
avait lieu à Québec.

C'est dans une proportion de 86% 
que les employées de Continental 
ont accepté, le 4 février dernier, les 
termes de leur première convention 
collective

Ce premier contrat de travail de 
27 mois, du 1er février 1985 au 30 
avril 1987, procurera une augmen­
tation de salaire de 50% pour l'em­
ployée de la section du magasin, 
qui est dans la moyenne des salai­
res versées par l'employeur

En outre, la partie patronale a fi­
nalement accordé une amélioration 
sensible des congés le samedi

Enseignants des Bois-Francs opposés à 
la réforme du régime de négociation

VICTORIAVILLE (MC)- Le Syn­
dicat de l'enseignement des Bois- 
Francs embarque de plein pied 
dans la guerre déclenchée contre 
l’avant projet-projet de loi visant à 
modifier le regime de négociation 
dans les secteurs public et parapu- 
blic.

Réunis en assemblée générale la 
semaine dernière, les enseignants 
ont voté en faveur du retrait im­
médiat du projet de réforme du 
président du Conseil du Trésor Mi­
chel Clair et accepté l'invitation à 
participer à un rassemblement ré­
gional contre la réforme, qui aura 
lieu à Trois-Rivières, le 20 février 
prochain.

"Dans la foulée des lois spéciales 
que nous avons connues, cet avant- 
projet de lois instaure un régime 
permanent d’exception pour les sa­
lariés du secteur public ’, a indiqué 
Mme Chritiane Trottier, présidente 
du Syndicat de l’enseignement des 
Bois-Francs

En vertu de quel principe, un tra­
vailleur des domaines de l'éduca­
tion, des soins hospitaliers ou de la 
fonction publique ne pourrait plus 
négocier son salaire, demande-t-el­
le

Par cette réforme, le gouver­
nement désire poursuivre l'affai­
blissement des organisations syn­
dicales du secteur public, de con­
clure Mme Trottier

Jacques Baril de retour du Maroc
VICTORIAVILLE (PC) - Le dé­

puté péquiste d'Arthabaska. M 
Jacques Baril, de retour du Maroc, 
a repoussé à jeudi, alors qu'il don­
nera à son bureau de comté une

conférence de presse, ses commen­
taires à propos du congrès excep­
tionnel du Parti québ&ois du 19 
janvier ainsi que sur son avenir po­
litique au sein de cette formation

Séquelle du conflit à 
l'hôpital St-Julien: 7 individus 

accusés d'intimidation
ST-FERDINAND (PS) - Le long 

conflit de l’hôpital St-Julien de St- 
Ferdinand, qui a perturbé les opé­
rations régulières de cette institu­
tion psychiatrique durant plus de 30 
jours ên octobre et novembre der­
nier. n’a pas encore fini de susciter 
des répercussions.

En effet, sept individus devront 
comparaître aujourd’hui devant le 
juge Marc Choquette de la cour des 
sessions de la paix du district judi­
ciaire de Frontenac pour répondre 
à des accusations d’intimidation. 
La présidente du syndicat CSN de 
l’hôpital. Lucille Poirier, de même 
que MM. Yvon Breton, Jean-Yves 
Allaire. Jean-Guy Breton. Claude 
Breton. Raymond Breton et Yvon 
Carrier se présenteront au Palais 
de justice de Thetford-Mines en 
rapport avec le blocus survenu le 13 
novembre dernier. La localité avait 
complètement été isolée durant 
près de dix heures alors que de 
lourds véhicules de l’entreprise 
Raymond Breton avaient été sta­
tionnés en travers de la route 265. 
aux deux extrémités de la rue Prin­
cipale.

Négociations en cours

D'autre part, les négociations se 
poursuivent toujours sur le fonds du 
itige. Les syndiqués avaient dé­

brayé pour tenter dé mettre fin aux 
coupures de postes, notamment au 
niveau des préposés aux bénéficiai­
res. pour obtenir le recyclage du 
personnel ainsi qu'un règlement sa­
tisfaisant du grief relatif aux pri­
mes dues aux infirmières auxiliai­
res.

Mme Poirier a précisé à La Tri­
bune que des développements sont 
à prévoir prochainement. “Nous 
frappons à d'autres portes en 
même temps.” de préciser la pré­
sidente du syndicat. Elle prétend 
que les discussions en cours pour­
raient permettre la conclusion 
d'une entente satisfaisante. Elle re­
fuse d'en dévoiler davantage.

Quant à la procédure d’arbitrage 
accélérée visant à régler le cas des 
25 employés, congédies lors du con­
flit. Mme Poirier attend toujours la 
décision du juge en chef du Tribu­
nal du travail. Jean-Paul Geoffroy. 
L'audition de la cause est terminée 
depuis le 14 décembre et. en prin­
cipe. le président du tribunal devait 
remettre son rapport dans les 30 
jours suivants. Entre temps, les 25 
employés concernés continuent de 
travailler et ce. depuis le retour au 
travail du 15 novembre dernier.

Mme Poirier s’est dit confiante 
d'obtenir satisfaction dans ce dos­
sier.

Le silo incendié à la 
Celanese toujours fermé

DRUMMONDVILLE (GP) - 
Même si le feu semble complète­
ment éteint depuis vendredi der­
nier. la direction de la Celanese n’a 
pas encore permis par mesure de 
sécurité aux employés d’entrer 
dans le silo incendié le 29 janvier.

Hier, le personnel sur place s’oc­
cupait au nettoyage des édifices 
avoisinants. Pendant ce temps, la 
direction de l'entreprise envisage 
de transformer des flocons d’acé­
tate directement à partir des wa­

gons des trains, sans passer par les 
silos dentreprosage 

Entretemps, aucun des 200 em­
ployés mis à pied à la suite de l’in­
cendie n’a été rappelé, sauf ceux 
qui sont chargés du ménage. Une 
entente entre Celanese et ses em­
ployés est intervenue au début de 
février selon quoi les employés re­
cevraient leur plein salaire jus­
qu'au 26 février en autant qu’ils 
restent disponibles pour retourner 
au travail sur demande.

97. rue QueenG.L.
BEAULIEU 
INC. Lennoxville *ar

SERVICE COMPLET D EPICERIE 
---------------------------------------- -JUPPE.” ::f—

SPECIAUX POUR LA SEMAINE 1- ^
DU 11 AU 16 FEVRIER
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184 g 89*
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CHOU VERT
du Québec
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Procès du caporal Lortie

Verdict toujours attendu après 
plus de 13 heures de délibérations
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par Lia Lévesque
QUEBEC (PC) — Après plus de 13 heu­

res de délibérations en trois jours, le jury 
au procès du caporal Denis Lortie n’a tou­
jours pas arrêté de verdict.

Lundi, le juge a con­
voqué les douze jurés 
pour leur remettre une 
copie des directives en 
droit gu’il leur avait 
adressées durant deux 
jours et demi.

Il a cependant épuré 
ses directives de toute

Le caporal Lortie 
fait face a trois accu­
sations de meurtre en 
rapport avec la fusil­
lade du 8 mai 1984 à 
l'Assemblée nationale 
L'attentat avait fait 
trois morts et 13 bles­
sés.

référence aux faits pro­
prement dit. “J'ai pris 
soin-d'expurger les par­
ties de l'adresse qui 
comprenaient des ré­
férences aux faits, par­
ce que vous seuls etes 
maîtres des faits ", a 
expliqué le juge Ivan 
Mignault

En lisant ses direc­
tives. de jeudi à sa­
medi dernier, le juge 
avait à maintes repri­
ses fait référence aux

Les pays du sud sentent 
que le Québec les comprend

— le ministre Bertrand
PARIS (PC) — Les pays du sud 

sentent que le Québec les comprend 
très bien, à dit lundi à Paris le mi­
nistre québécois des Communica­
tions, Jean-François Bertrand, de 
retour du Caire où il a participé à 
une conférence internationale fran­
cophone sur la communication.

Le point de vue du Québec sur 
ces questions a été le plus - et pro­
bablement le mieux entendu - par­
mi les 40 pays participants à cette 
conférence, a ait le ministre. Les 
pays du sud sont particulièrement 
intéressés aux efforts québécois en 
matière de formation, de banques 
de données et de vulgarisation de

l'information scientifique, a-t-il dit.
Cette conférence ministérielle, 

organisée par l’Agence de coopéra­
tion culturelle et technique 
(ACCT), qui regroupe l’essentiel 
des gouvernements francophones 
du monde, était destinée à tracer 
les orientations de travail de l’a­
gence dans le domaine des com­
munications.

M. Bertrand y a insisté sur la 
création d'un espace audo-visuel 
francophone à l’écnelle planétaire à 
l’aide de satellites existants ou à 
venir. Il croit également à l’impor­
tance de plus nombreuses co-pro­
ductions entre pays du nord et du 
sud.

événements du 8 mai 
Il avait par exemple 
énuméré certaines don­
nées qui pouvaient être 
considérées comme* 
éléments de prémédi­
tation et avait relu un à 
un les six témoignages 
de psychiatres < trois 
pour là Couronne et au­
tant pour la défense).

Hier, le jupe Mi­
gnault a précise que la 
nouvelle version de 40 
pages remise aux jurés 
ne comprenait que les 
directives en droit, 
c’est-à-dire la défini­
tion juridique de l’alié­
nation mentale, du dou­
te raisonnable, de la 
prépondérance de pro­
babilités. de l’intention 
coupable, de même que 
les quatre verdicts pos­
sibles.

Demande du jury

C’est le jury lui- 
même. avant ses déli­
bérations, qui avait de­
mandé par écrit au 
juge de recevoir une 
copie de ses directives.

Le juge a recomman­

dé aux sept femmes et 
cinq hommes qui com­
posent le jury de lire 
en entier ses directi­
ves "Vous auriez in­
térêt à les lire au com­
plet, a-t-il avisé hier 
Mes directives doivent 
être considérées glo­
balement."

Après cette brève in­
terruption. à l’heure du 
midi, les délibérations 
se sont poursuivies du­
rant toute la journée

Le jury a déjà déli­
béré samedi de 15hl5 à 
17h30. dimanche de llh 
à 16h et lundi de 9h30 à 
17h.

Quand le personnel 
de la cour est revenu 
dans la salle d’audien­
ce pour que le juge re­
mette aux jurés ses di­
rectives écrites, le ca­
poral Lortie est apparu 
fort nerveux, mâchant 
de la gomme et se 
nouant les mains der­
rière le dos. Il a paru 
se calmer quand il a 
compris qu’il revenait

ST-VALENTIN
ST-VALENTIN

Un acheteur pour les 
carcasses des caribous?

MONTREAL (PC) - Les diri­
geants de la communauté Inuit af­
firment avoir trouvé un acheteur 
pour les carcasses des milliers de 
caribous qui se sont noyés dans le 
nord du Québec l’automne dernier, 
mais l’affaire ne peut être conclue 
faute d'un permis qui doit être 
émis par les autorités gouverne­
mentales.

Le sénateur inuit Charlie Watt a 
fait savoir lundi que la compagnie 
Laurenco-Rothsav. une filiale mon­
tréalaise de la Maple Leaf Mills, a

accepté de payer deux cents la li­
vre pour les carcasses, ensevelies 
sous la neige depuis la mois d’oc­
tobre.

"A ma connaissance ils vont en 
faire de la nourriture pour animaux 
domestiques et des engrais”, a dé­
claré M. Watt.

"Nous attendons encore l’autori­
sation i’Environnement Québec”, 
a-t-il précisé. Il a ajouté ne pas sa­
voir ce qui retardait l'émission du 
permis autorisant l’enlèvement et 
le transport des bêtes mortes.

Il y a mille façons de 
dire je t'aime Ren­
dez votre message 
d'amour inoubliable 
en offrant un bouquet 
de ballons multicolo­

res. livré par une 
personne en ha­

bit de gala.

LES BALLONS EN BOUQUET
564-3166

t
DES EMPLOIS 

POUR NOS GENS 
PAR NOS GENS

Chacun à sa manière, on 
peut tous prendre une part 
active à la création et 
au maintien d'emplois au 
Québec.

Les exemples ne 
manquent pas. Qu’on pense 
à Tembec à Témiscaming, à 
Papiers Cascades à Cabano, 
aux centaines d’entreprises 
et d’institutions coopéra­
tives créées au Québec et, 
plus récemment, à Corvée- 
Habitation. On a là une idée 
de ce que peut produire la 
solidarité économique.

Plus nos initiatives 
individuelles se feront nom­
breuses, plus fort en sera 
l’impact sur l’amélioration 
de la situation des entre­
prises, des travailleurs et 
des travailleuses.

C’est la raison d’être du 
FONDS DE SOLIDARITÉ 
DES TRAVAILLEURS DU 
QUÉBEC (FTQ):

♦ Un Fonds d'investisse­
ment unique en son 

genre qui fait appel à la 
solidarité de tous pour créer 
et maintenir des emplois.

♦ Un placement qui réduit 
vos impôts et qui vise à 

faire fructifier vos épargnes.

♦ Les avantages com­
binés d’une épargne- 

actions (crédit d’impôt de 
35%) et d’une épargne- 
retraite (REER).

♦ Des actions (à 10$ 
l’unité) qui peuvent 

s'acheter comptant, par 
versements périodiques ou 
par déduction sur le salaire.

Vous pouvez vous procurer 
le formulaire de souscrip­
tion:
• Au Fonds de solidarité:
- Montréal: 285-1674
- De l’extérieur sans frais 
1-800-361-5017
• Dans les caisses 
populaires et les caisses
d’économie Desiardins
participantes.

DATE LIMITE POUR 
VOTRE IMPÔT 84:
LE 1er MARS

Québec Kl KJ 
Kl Kl

Cette annonce ne ( onstitue pas une offre publique de valeurs Vous obtiendrez toutes les informations 
requises dans le document d information du Fonds

en cour non pas pour le 
verdict mais pour une 
remise de document

Denis Lortie

Fuite de gaz: trois 
immeubles évacués

MONTREAL (PC) - Trois 
immeubles du centre-ville de 
Montréal ont été évacués hier 
après-midi et un quadrilatère 
complet a été fermé pendant 
deux heures à la suite d'une im­
portante fuite de gaz naturel 

L’incident est survenu vers 13 
heures sur la rue Saint-Antoine, 
à l’intersection de la rue Saint- 
François-Xavier

La fuite s’est produite lorsaue 
des ouvriers qui effectuaient aes 
travaux d'excavation ont brisé 
une conduite de gaz de deux pou­
ces alimentant le Palais des con­
grès à une pression de 60 livres 
par pouce carré 

Selon un porte-parole de Gaz 
Métropolitain, M Ahmed Gali- 
peau. des équipes ont immédia­
tement été dépêchées sur les 
lieux et ont visité tous les édifi­

ces voisins pour s'assurer qu'il 
n'y avait pas d'infiltration de 
gaz

l'n des édifices a été évacué 
sur la recommandation de la 
compagnie parce qu'il y régnait 
une très forte odeur de Mercap­
tan, ce produit que l'on ajoute 
au gaz pour le rendre plus faci­
lement détectable 

Dans les deux autres cas. ce 
sont les occupants qui ont décidé 
eux-mêmes a évacuer en se plai­
gnant de la mauvaise odeur 

Les pompiers ont également 
été dépêches sur les lieux pour 
faire face à toute éventualité 
tandis que les policiers détour­
naient la circulation dans le sec­
teur

La compagnie Gaz Métropoli­
tain a été informée de l'accident 
a 12h55 et les reparations ont été 
complétées à 14n50.

Super-Vente 11ère QUALITE |
/ (sur tous lis produits f|
■ annonces 1 H

I DE p•EINTURE I("peintures ~7 
\MoorëA/

^ pmi OâTlkl

25 % DE 
RABAIS

U(iAI /

REQAL AQUAQLO 
Email latax fini aatmé 

Durabia at lavable 
Parfait pour cuisinas
at sa as da bams
Application faciis au 
pmcaau ou rouiaau 
Nattoyaga A l'aau
savonnausa

Rég *33 95 SPECIAL
Blanc at couiaurs paste

2495
4 lltrw

VERSATILE
REQAL AQUAVELVET

Emiil latex mil coquille d oeut
• Fini vaiouté luxuaux
• Durabilité da lémaii
• Application faciia
• Nattoyaga à 1 aau savonnauaa
Rég
$31.95

SPECIAL MW 4 litres
Blanc at cpuiaurs paste

savonnauaa

2395

LUXUEUX
EMAIL SATIN IMPERVO 
Fini aatm élégant 
Apparenoe poli main 
lorsque tac 
Application aana effort 
Couleurs décoratives

Rég. $33 95 SPECIAL 2495
Blanc et couiaurs pastel

B
h —

) J m i n MoorfF*f

CHOIX
DU
DECORATEUR
Rég. $25.95

pour murs et plafonds
REGAL WALL SATIN

SPÉCIAL

95
Latex mat d intérieur
Fini mat velouté 
lavable
Application facile 
séchage rapide 
Nettoyage à i eau 
savonneuse 4 litres

Blanc et couleurs pastel

18
Peintures et Spécialitésn UNIVERSELLES

Cle Llee
2265 rat King outil Centre commerciel King Sherbrooke 569 7432 

Ssrvico 4e décoration-Peintura i I halle Tapisserie Tapis Peinture
Gaétan Mercier, prop

Qtopetô* pLpï!î''
84M3-1|G19

Draperies - Couvre-lits - Toiles - Tapisseries, etc.
113042x

iMJX

BAGUE COEUR
10K
Rég. $32

BAGUE AVEC 2 COEURS
Rég.$50.

BAGUE AVEC DIAMANT 
1.5 pqt
Rég.$62

CHAINE GOURMETTE
avec petite fleur
Rég. $35 .

CHAINE GOURMETTE ù
avec oiseau et diamant 1 pt \\
Rég. $59

CHAINE GOURMETTE
avec coeur
Rég. $31

BOUCLES D’OREILLES
avec cubic 4 mm
Rég. $50

9

9
9

m
') r
(K

les
bijoutiers

toujours un cadeau
4645 boul Bourque 

Rock Forest 
|819| 564 4626

Galeries 4 Saisons 
Sherbrooke 

|8I9| 567-2207

200 Hériot 
Orummondville 

|819| 478-1511

Galeries Drummond 
355 boul Sl-Joseph 

Orummondville 
18191 477-3220 „

C::A
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Coup d'oeil...
... sur le Québec

• Spectacles avec Gurlda annulés
MONTREAL iPCt — A cause 

du litige l'opposant à l’Union des 
artistes, le Théâtre des Variétés
a annonce, lundi, l'annulation de 
dix semaines de spectacles avec 
Guilda. prévues en mars, avril 
et mai

L’UDA a en effet déclaré M. 
Gilles Latulippe producteur ir­
régulier". interdisant ainsi aux 
comédiens membres de jouer

Gilles

Latulippe Cette déclaration d'ir­
régularité ne touche pas d'autres 
producteurs agissant comme lo­
cataires au Théâtre des Varié­
tés

Par ailleurs, cela laisse ouver­
te la possibilité que le comédien 
Jean Guilda s'entende avec un 
autre producteur, en règle avec 
rrn.A celui-là. et puisse donner 
éventuellement son spectacle 
aux Variétéspour la compagnie de M

Salons de jeu: la CUM refuse
MONTREAL (PC) - Le com: 

ité exécutif de la Communauté 
urbaine de Montréal a rejeté un 
projet de Loto-Québec qui pré­
conisait. à titre expérimental, 
l'exploitation de salons de jeu 
sur le territoire métropolitain.

Dans sa résolution le comité 
exécutif souligne son opposition 
ferme à tout projet de cette na­
ture, quels qu'en soient les pro­
moteurs, gouvernementaux ou 
privés.

Le président de la CUM, M 
Pierre DesMarais a ajouté que 
cette attitude du comité exécutif 
appuie celle exprimée par la di­
rection du service de police.

Dans son rapport aux élus la 
police avait fait valoir que l’im­
plantation de salons de jeu fa­
voriserait une hausse de la cri­
minalité sous plusieurs aspects, 
notamment les tentatives de cor­
ruption.

Détenu d'Archambault poignardé
SAINTE-ANNE-DES-PLAI- 

NES (PC) — Un détenu du cen­
tre de détention Archambault, à 
Sainte-Anne-des-Plaines, au nord

de Montréal, a été poignardé 
hier soir vers les 19h30.

L'homme, dont on ignore l'i­
dentité, a été conduit dans un 
centre hospitalier de la région.

A la Tribune de la presse
QUEBEC (PC) — Le journa­

liste Jacques Millette de Télé­
média a été élu lundi président 
de la Tribune de la presse de 
l’Assemblée nationale a Québec.

La Tribune regroupe les quel­
que 80 journalistes affectés a la 
couverture parlementaire dans 
la capitale provinciale.

Les autres membres du con­
seil d'administration, élus lors 
de l'assemblée générale annuelle

de l’organisme, sont Bernard 
Saint-Laurent (CBC) et Ghislai­
ne Rheault (Le Soleil) comme 
vice-présidents, le trésorier 
Rudv Le Cours (Presse cana­
dienne), le secrétaire Daniel 
Drolet (The Gazette), et les di­
recteurs Michel Van de Walle 
(Nouvelles Télé-Radio), Marie 
Thompson (CBC) et Louise Ga­
gnon (Globe and Mail).

Salles d'urgence engorgées
MONTREAL (PC) - L'Allian­

ce des infirmières de Montréal, 
dont les 7.000 membres font face 
depuis longtemps à la situation 
dramatique qui sévit dans les 
salles d'urgence des hôpitaux de 
la région métropolitaine, vient 
de rendre publiques, au cours 
d'une conférence de presse, les 
conclusions d une enquête ex­
haustive menée auprès de 16 
centres hospitaliers couverts par 
son accréditation.

Dans un rapport détaillé 
transmis au ministre des Affai­
res sociales, au CRSSS et aux 
responsables des urgences de

Montréal l’Alliance démontre, 
chiffre à l'appui, l'engorgement 
chronique des salles d'urgence 
provoquées î> par la mauvaise 
utilisation qu'en fait la popula­
tion. 2i la sur-utilisation aes sal­
les d'observation. 3t la pénurie 
de personnel de base. -U l'ambi­
guité des responsabilités assu­
mées par les médecins et 5) l'u­
tilisation abusive de ces salles 
par les spécialistes

Parmi les nombreux correc­
tifs qui s'imposent, précise le 
rapport, les plus urgents sont la 
réorganisation des lieux physi­
ques et l'obtention d'un nombre 
plus élevé de lits actifs.

Advenant un retour au pouvoir

L'UN supprimerait le droit de 
grève dans tout le secteur public

par Maurice Girard
MONTREAL (PC) - S'il accédait au 

pouvoir, un gouvernement de l’Union natio­
nale (UN) ne se contenterait pas d’interdire 
les grèves dans le domaine de la santé, com­
me le propose le Parti libéral du Québec.

Ce sont tous les les tour au pouvoir du par-
employés du secteur 
public qui perdraient 
leur droit de grève, a 
déclaré hier le chef 
Jean-Marc Béliveau, 
qui rendait publique en 
conférence de presse 
une partie du program­
me politique unioniste 
en vue des prochaines 
élections générales.

Dans le domaine de 
la santé, de l’éduca­
tion, des transports, de 
l’énergie, etc., le droit 
de grève sera aboli. 
("est clair et net. En 
cas de grève sauvage, 
l'employé s'exposera à 
subir lés rigueurs de la 
loi: il pourra encourir 
un congédiement défi­
nitif Quant au syndicat 
responsable de tels ges­
tes, son accréditation 
lui sera supprimée’’, a 
affirmé M. Béliveau.

Ce n'est pas le seul 
recul que devrait en­
caisser le milieu syn­
dical, advenant un re-

L'ennemi à 

abattre: le 
Parti libéral 
et le PQ

— Béliveau
MONTREAL(PC)— 

Pour Jean-Marc Béli­
veau, "l'ennemi à abat­
tre. c'est le Parti libé­
ral et le Parti québé­
cois" Il refuse donc de 
commenter l'arrivée 
dans le paysage politi­
que d'un parti conser­
vateur provincial, bien 
que cette nouvelle for­
mation lui fasse direc­
tement concurrence

Mais, devant l'insis­
tance des journalistes, 
c'est avec réticence 
que le chef de l'Union 
nationale accepte de 
s'exprimer sur le Parti 
conservateur du Qué­
bec. dont il affirme ne 
rien connaître de son 
chef.

ti fonde par Maurice 
Duplessis Dans tous 
les cas de conflit, les 
votes de grève devront 
être pris "hors les 
lieux où les assemblées 
syndicales préalables 
au vote se sont tenues" 
et il faudra 50 pour 
cent plus un du vote au 
scrutin secret pour en­
clencher le mouvement 
de débrayage.

Le document “Qué­
bec au travail" de l’UN 
souligne qu après avoir 
décrété un "gel" dans 
l'embauche, l’UN se 
chargerait, “dès les 
premiers jours” de son 
administration, de dé­
noncer les “tablettés” 
de la fonction publique, 
qui devrait fonctionner 
désormais selon les 
principes du secteur 
privé

Une négociation per­
manente serait établie 
dans le secteur public 
et, à l’exemple des 
émissions comme la 
semaine parlementai­
re. les négociations se­

raient diffusées pour 
que les citoyens consta­
tent "qui est déraison­
nable. qui demande la 
lune et qui bloque une 
solution équitale au 
conflit".

Le reste du program­
me unioniste puise 
abondamment dans les 
grandes tendances 
d'inspiration de droite 
qui sont nées après la 
crise économique Les 
entreprises seraient 
moins frustrées par

une réglementaion ta­
tillonne puisque “le 
secteur privé sera le 
pivot de notre renais­
sance et de notre relè­
vement"

Et l’UN, désireuse 
de faire toute la place 
possible à la libre en­
treprise, se départira 
de toutes les sociétés 
d'Etat "qui font con­
currence a l’entreprise 
privée ", Aucune ne 
sera épargnée, pas 
même la Société des

alcools du Québec 
(SAQ)

Par contre les sub­
ventions directes aux 
entreprises seront éli­
minées tandis que l’an­
cienne "Loi sur la ris­
tourne provinciale’’ 
.sera rééditée pour per­
mettre aux proprietai­
res de ne pas être égor­
gés par de hauts taux 
d’intérêt, le gouver­
nement en assumant 
une partie lorsqu’ils se­
ront trop élevés.

CORRECTIONS
Cahier Achat-confiance encarté dan9 La Tribune, le 
samedi 9 février 1985
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16

17

14B Robe en georgette offerte en 
tailles 8 à 16

16B Mouchoir non compris.
16 B-C Devraient être: polyester et 
rayonne.

17A-C: Devraient être: doublure 
d'acétate.

17B Devrait être: laine et nylon

25 Offre spéciale: vou9 pouvez vous procurer 
la mantille en dentelle pour 5.00 avec tout 
achat de 10.00 aux rayons des produits 
de beauté chez Eaton.

38 38A- Le couvre-lit ‘Twilight” e9t de
viscose et polyester.

42 420 Grand bol. non offert.
42K Vase sur pied, non offert.

45 45A Torta Impériales: en raison de dif­
ficultés d'approvisionnement, cet article 
n'est pas offert.

50 50 C-D La description devrait être:
aide à nettoyer l'air ambiant de la pou9 
9ière. du pollen et des particules de fu­
mée.

57 57C L'offre spéciale 9'applique
à l'achat de 3 vidéocassettes Sony.

59 59A Le modèle offert e9t 91C616.

Délai de 4 semaines pour cet article:

Page 49 490 Word of Wheels" avec mallette

Nous nous excusons auprès de nos clients pour 
tout inconvénient causé par ces erreurs qui. par 
mégarde. se sont glissées dans notre publicité

EATON

mangez 
a nos
frais !

U Un concours organisé par

la tribune^]
A l’Intention de ses lecteurs

A TOUS LES 
SAMEDIS ZZS répartis entre 2 

gagnants différents 
(un repas d’une 
valeur totale de 
37,50$)

Ce concours a été rendu possible grâce à la 
participation des restaurants suivants:

• Auberge 
Ripple Cove

• Nanking Cafe
• Restaurant 

Kinh Do
• Brasserie 

La Seigneurie
• Restaurant Yildiz

Restaurant 
AU P Tit Sabot 
Le Bavarois 
Au Coin du 
Vietnam 
Auberge Royale 
Hôtel Le Baron 
Choux de 
Bruxelles

• Manoir
Hovey

• Restaurant
Chez Mario

• Les Delices 
d'Orford

• Restaurant 
L Oncle Ho

113516

centre d’achats

Estrie!

VOYEZ CONFORTABLEMENT

\’\H

JEUDI ET VENDREDI LES 14 ET 
15 FEVRIER DE 17H A 21H.
SAMEDI ET DIMANCHE LES 

16 ET 17 FEVRIER 
TOUTE LA JOURNEE.

(Exceptionnellement ouvert le samedi . 
et dimanche) #

ENCORE

VOITURES 
POUR VOUS

AlL’IDIITEIRI EUIR! VOITURES NEUVES
Café, beignes 

et ballons 
pour les 
enfants.

Un pas en avant sur le printemps!
N AYANT PAS SUBI L AUGMENTATION DE PRIX DE JANVIER '85 —

Plan 
de protection 

continue
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